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Lè manke gid, pèp la gaye !

(Collaboration 
spéciale)

Comme s’il s’agissait d’un pois-
son d’avril en plein mois d’oc-
tobre, le président du Conseil tran-

sitoire du Conseil électoral perma-
nent (CTCEP), Emmanuel Mé -
nard, vient de mettre en mouve-
ment et dans la controverse, les

premières élections qui seront
organisées au cours du mandat de
Joseph Michel Martelly. Il aura-
choisi la soirée du 1er octobre der-
nier pour lancer une véritable
bombe à la nation, soit de fixer le

calendrier des prochaines élec-
tions en l’absence de loi électora-
le. Cette dernière qui, selon les
normes, établira les modalités des

prochaines joutes,  était à l’étude
au Sénat de la république, après
maintes tergiversations entrete-
nues par le président Martelly. Du

même coup, Ménard enclenche
dans l’illégalité en s’imposant en
seul décideur d’un processus
pour tant démocratique, méprisant
les droits des membres du
CTCEP et l’unanimité nécessaire
à toute décision. Il est vrai que,

tant à la présidence qu’à la Cham -
bre des députés, les différents
acteurs se sont évertués à ralentir
le processus de ratification du pro-
jet de loi soumis à l’examen par le
CTCEP. 

La date du 26 janvier 2014,
fixée délibérément par le tandem
Martelly/Ménard, arrive à brûle-
pourpoint dans l’atmosphère poli-
tiquement surchargée où, dès le 12
janvier 2014, le pouvoir  haïtien
deviendra caduc, avec l’absence
manifestement déclarée des deux
niveaux des Chambres. 

Une nouvelle comé-
die à l’haïtienne 
La proclamation du calendrier
électoral Martelly/Ménard appa-
raît comme une nouvelle
manœuvre de l’Exécutif, dans son
dessein proclamé de gouverner
par décret, comme au temps révo-
lu des deux Duvalier confondus ;
de même que, tout récemment
encore, sous le gouvernement de
Préval première version. Un che-
minement qui conduit M. Martel -
ly vers l’objectif qu’il s’était fixé
dès le départ pour accomplir sa
basse besogne d’élimination des
instances de contrôle du pouvoir
exécutif. Vraisem blablement, le
tiers du Sénat tombera de son pro -

pre poids à partir de la deuxième
semaine de janvier 2014, selon le
libellé de la loi électorale de 2008,
qui stipulait clairement le départ
desdits élus. En véritables crétins,
ceux-ci omettaient de réviser les
modalités de cette loi, alors que
des retards dans le processus élec-
toral les obligeaient d’entrer en
fonction dans le courant de l’an-

(Collaboration 
spéciale)

L’agression perpétrée par un
membre de la sécurité présiden-
tielle dans l’exercice zélée de ses
fonctions contre le journaliste de
Radio-Kiskeya, Rodrigue Lalan -
ne, répondrait à un plan machia-
vélique du gouvernement Mar -
telly/Lamothe visant à réduire la
presse à sa plus simple expression.
Les multiples dérogations aux
principes régissant la liberté de la
presse sont tellement convain-
cantes qu’aucune mesure discipli-
naire n’a été prise pour découra-
ger de tels agissements depuis que

Michel Joseph Martelly est au
Palais national. Tout au contraire,
le président lui-même participe
aux invectives, désignant ses
proies par gestes et actions. N’a-t-
il pas enlevé la cassette de l’enre-
gistreuse d’un journaliste afin de
stopper la divulgation de ses
réflexions, trop souvent emprein -
tes de propos pimentés. Même la
première dame de la république,
Sophia Saint-Rémy, se trouverait,
plus d’une fois, mêlée à ce genre
de comportement. Au cours d’un
voyage au Plateau Central, came-
ras et enregistreuses ont été  tout
simplement réduites à néant par
l’entourage de Mme la première

dame. Il fallait, dans ce cas-là,
empêcher la divulgation des justes
doléances de la population insatis-
faite des prétendues allocations
des « œuvres » de Mme Martelly.   

Le jour de la rentrée des
classes (1er octobre), le journalis-
te Lalanne a été agressé gratuite-
ment par un gorille de la garde
rapprochée du président. Comme
on peut le voir sur la bande vidéo
de l’événement, le gorille s’est
dirigé promptement vers Lalanne
pour lui assener ce coup qui aurait
pu être fatal, puisque visant la
caro tide. Le président Martelly,
témoin oculaire de l’agression, n’a

(Collaboration 
spéciale)

Le conseiller présidentiel et ami
personnel du président Michel
Joseph Martelly, Roro Nelson,
vient de commettre un impair de
plus en assenant un coup de cros-
se de son revolver 9 millimètres à
un automobiliste de la région port-
au-princienne. Cette nouvelle a
fait le tour des media de la capita-
le, après que la victime s’en soit
référée. Une fracture ensanglantée
au niveau supérieur de la tête
témoignerait de la violence du
choc.     

L’acte barbare a été perpétré
au cours de la soirée du dimanche
6 octobre dernier alors que la vic-
time s’affairait à substituer le pneu
en panne de son automobile.
Selon l’aveu de la victime, un

véhicule Toyota Prado blanc stop-
pe  à proximité et une policière qui
serait la femme du téméraire Roro
Nelson s’enquiert de ses pro-
blèmes. Descend alors le conseil -

Le 26 janvier n’est pas
coulé dans le béton 

LES ELECTIONS MARTELLY/MÉNARD DANS LA TOURMENTE

Le suspect était en
« service commandé »

Suite en page 2
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Néhémie Joseph, membre du
CTCEP.
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Léopold Berlanger, membre du
CTCEP.

Roro Nelson, à la fois conseiller
et gorille de Michel Martelly.

Emmanuel Ménard, le président
du CTCEP.

AGRESSION CONTRE LE JOURNALISTE RODRIGUE LALANNE AGRESSION PHYSIQUE AVEC ARME AU POING 

Roro Nelson assène un coup
de crosse à un automobiliste
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Le 26 janvier n’est pas
coulé dans le béton 

LES ELECTIONS MARTELLY/MÉNARD DANS LA TOURMENTE

née 2009. Une subtilité qu’exploite
intentionnellement le président
Martel ly refusant d’entériner l’amen-
dement tardif du Grand Corps,voté à
la va-vite le 2 juillet 2013 ; et qui réta-
blirait leur mandat à 5 ans, comme
l’exige la constitution en vigueur.
Provo cateur de bas étage, Michel
Martelly confirme par ses agisse-
ments les tendances dictatoriales de
son gouvernement. Avec l’appui taci-
te de la communauté internationale
qui, en Ponce Pilate, se ferme les
yeux face aux violations flagrantes
des lois et règlements régissant la
matière, M. Martelly et ses sicaires
ont le vent en poupe, omettant délibé-
rément les reflexes propres à la majo-
rité nationale.   

Dans son dessein, clairement
exprimé, le calendrier Martelly/ Mé -
nard joue sur le temps pour arri ver à
ses fins :

Du 7 au 11 octobre, accréditation
des journalistes ;

Du 13 au 21  octobre, recrute-
ment des différents membres des
bureaux électoraux dans le pays
(BED et BEC) ;

15 octobre, mise en place de la
liste électorale ;

21 au 31 octobre, inscription des
partis politiques et regroupements
désirant participer aux compétitions
électorales ;

24 octobre se fera la publication
de la liste des candidats postulants
retenus pour les BED et BEC ;

26 et le 31 octobre, publication
des résultats des membres des diffé-
rents bureaux qui prêteront serment le
4 novembre ; 

5 au 7 novembre, période de
contestation ;

9 novembre, publication de la
liste définitive des organisations poli-
tiques autorisées à participer aux
joutes électorales ;  

26 janvier 2014, date projetée
pour le premier tour des élections.

Quant à la période d’entrée en
campagne des candidats, rien n’a été
spécifié pour le moment par M.
Ménard dont les agissements ont été
diversement interprétés dans la socié-
té civile, comme par le gent politico-
sociale. 

Division dans 
le CTCEP et rejet 
par les secteurs 
politiques     
À peine annoncé le calendrier
Martelly/Ménard, deux conseil lers

électoraux ont rejeté d’un revers de
main les prétentions du président du
CTCEP.  Néhémie Joseph et Léopold
Berlanger ont repoussé la tentative de
M. Menard de bafouer les électeurs.
D’ailleurs, font-ils remarquer, les
déclarations du président du CTCEP
n’engagent nullement ses membres.
Voilà pourquoi, ils pressent M.
Ménard de revenir sur sa décision. 

Plusieurs partis politiques et
leurs représentants respectifs n’ont
pas tardé à réagir sur les allégations de
M. Ménard. Mais, la plus virulente
déclaration est ve nue de Fanmi
Lavalas, le mouvement politique de
l’ex-président Jean-Bertrand Aristide.
Ansyto Félix, porte-parole du Comité
de mobilisation permanente de Fan mi
Lavalas, a bien spécifié que ledit parti
« ne déposera pas ses papiers le 21
octobre 2013, comme le demande le
calendrier pré-électoral ». Il s’agit
donc d’un véritable boycott de ces
élections qu’entreprend le mouve-
ment politique qu’on affirme être  le
mieux organisé à travers le pays.
Même son de cloche de la part de
Mme Maryse Narcisse, coordonnatri-
ce du mouvement Lavalas, qui récla-
me la loi électorale, « l’instrument
légal qui crédibilisera ces élections ».    

Seul ombre au tableau, c’est

l’ambassadeur de France accrédité
dans le pays, Patrick Nicoloso, qui a
salué l’adoption du pré-calendrier
électoral. Con traire ment à son prédé-
cesseur, Didier Le Bret, M. Nicoloso
n’a pas encore reçu le baptême de feu
du Lavalas, pour se comporter en
colon, au pays de Dessalines. Moins
naïfs, d’autres représentants d’ambas-
sade dans le pays, gardent une attitu-
de de réserve sur un dossier fragile
dans lequel le pouvoir Martelly/
Lamothe pourrait jouer son avenir à
brève échéance.

Le 26 janvier 2014 : 
un « plon gaye »
En projetant dans l’imaginaire du
peuple haïtien une date fictive pour
réaliser d’importantes élections dans
le pays, le tandem Martelly/Lamothe
consacre le crétinisme à la tête de la
plus importante institution du pays.
C’est un secret de Polichinelle que le
président du CTCEP, Emma nuel
Ménard, soit une marionnette à sa
solde Martelly. En prenant ensemble
le risque calculé de discréditer le pro-
cessus électoral, ils manœuvrent
intentionnellement à déstabiliser le
processus démocratique dans lequel
la communauté a misé des centaines
de millions de dollars. Le mouvement

démocratique haïtien, par le biais des
partis politiques et autres regroupe-
ments sectoriels, en prend pour son
rhume avec la démobilisation des
troupes qui fera le bonheur de M.
Martelly et ses acolytes nettement
impopulaires aux yeux de la popula-
tion. Pire encore, la date annoncée par
M. Ménard paraît net tement irréaliste,
tout en étant, dans le langage haïtien,
un « plomb gaye », un tir dans le
néant pour atteindre qui veut l’être.  

N’ayant pas encore de bu reaux
représentatifs dans le pays, le CTCEP
devra prendre le taureau par les
cornes pour recruter des fonction-
naires crédibles, voire au-dessus de
tout soupçon, dans un contexte gan-
grené par la corruption. Le 26 janvier
2014 n’est donc pas coulé dans le
béton et les élections seront ren-
voyées à une date ultérieure, vraisem-
blablement vers le mois de mai ou
après les examens du bac, affirme une
source proche de la présidence.
Martelly a déjà déclaré en pu blic qu’il
passera au premier tour en 2014, et il
aura gagné ce pari en amenant la gent
politique au poteau d’exécution. Un
jeu d’ échec qui fait abstraction des
vieux démons de la politique haïtien-
ne dont l’effet dévastateur chemine
depuis plus de deux cent ans.      

Suite de la  page 1

pas réagi, se contentant plutôt d’avancer
vers sa limousine. L’agres seur a tout bon-
nement rejoint ses acolytes, sans s’enqué-
rir de l’état physique ou psychologique de
sa victime. Pourtant, dans les cercles des
« back-up » et d’autres policiers chargés
de la protection de la famille présidentiel-
le, on avance que ceux-ci sont très sou-
vent récompensés par M. Martelly pour
leur « bravoure ». On avance aussi que
bien souvent ces « policiers », qui ne sont
pas tous de vrais agents de la sécurité pré-
sidentielle, agissent en « service comman-
dé » pour l’exécution de certaines actions
hors du commun. Ce qui justifierait le zèle
pas trop catholique de l’agresseur de
Rodrigue Lalanne. Donc, le témoignage
du président Martelly dans cette affaire est
envisagé, en tout premier lieu, par diffé-
rents cabinets d’avocats, afin d’établir ses
responsabilités, ou de l’innocenter au
besoin. Nul n’est au-dessus de la loi et le
premier mandataire devrait prêcher par
l’exem ple.   

Tout en sympathisant avec les
membres de la presse victimes du pouvoir
Martelly/Lamothe, spécialement Rodri -
gue Lalanne et Radio Kiskeya, nous
publions la requête des avocats Samuel
Madistin  et Jean Gary Rémy qui agissent
au nom de la victime de cet acte barbare.  

Port-au-Prince, le 3 octobre 2013

Au juge d’instruction
Du Tribunal de Première Instance

De Port-au-Prince
En son Cabinet d’Instruction

Honorable Magistrat,
La Radio Kiskeya S.A, représentée

par son Directeur Général, Monsieur
Marvel Dandin, propriétaire demeurant
et domicilié à Port-au-Prince, identifié au
numéro 003-322-521-7 et le sieur
Rodrigue Lalanne, propriétaire, demeu-
rant et domicilié à Port-au-Prince, identi-

fié au numéro 003-445-976-2, ayant pour
avocats constitués Mes Samuel Madistin
et Jean Gary Rémy du Barreau de Port-
au-Prince, respectivement identifiés,
patentés et imposés aux numéros : 003-
341-604-3, 4210193678 et 4210 1 93900-
6 ; 003-265-694-7, 08544-RR et
0004746-P, avec élection de domicile au
Cabinet Madistin et Associés sis au no
193, avenue John Brown, Port au-Prince,
Haïti.

Ont l’honneur de vous exposer ce qui
suit :

Le mardi 1er octobre de l’année en
cours le journaliste signataire de la pré-
sente plainte assurait, pour le compte de
Radio-Télé Kiskeya, la couverture d’une
activité de la présidence de la République
à l’occasion de la réouverture des classes.
II répondait, en ce sens, à la ligne de la
station qui a toujours défendu le principe
selon lequel : « la participation effective
des citoyens au processus démocratique
est liée à une information de qualité » ;

Tentant d’obtenir la réaction du chef
de l’Etat sur la décision de la cour consti-
tutionnelle dominicaine portant sur la
dénationalisation de plus de deux cent
milles citoyens dominicains d’ascendan-
ce haïtienne, il a été - en présence de
témoins - bousculé par un garde du corps
du chef de l’Etat avant de recevoir, d ’un
autre agent de la sécurité rapprochée du
Président, un violent coup. Ces agents fil-
més, suivant plusieurs témoignages
répondent aux noms d’Edouard Denis et
Nestor Jonathan. 

Portant visiblement le badge de la
station et tenant compte de la façon dont
cela s’est produit, il est permis d’affirmer,
Honorable Magistrat, que les policiers
ont agi sciemment ; Ce n’est pas, en effet,
pour la première fois que des journalistes
de différents médias et de Radio-Télé
Kiskeya en particulier ont subi des agres-
sions verbales ou physiques de Ia part de
partisans, agents de sécurité du Président
Michel Joseph Martelly ou du chef de

l’Etat lui-même. Jugez-en vous-même de
par cette liste non exhaustive :

1. Le 8 décembre 2010, des individus
s’identifiant à des proches du candidat
Michel Joseph Martelly ont saccagé les
locaux de Radio Lebon FM, Aux Cayes.
Ils ont menacé les journalistes après la
publication des résultats préliminaires
des législatives et Présidentielles ;

2. A Port-au-Prince, le 9 mars 2011,
le candidat Michel Joseph Martelly, a
proféré des agressions verbales contre le
journaliste Gotson Pierre lors d’un débat
dans le cadre du deuxième tour de la
Présidentielle et des législatives

3. Le 28 décembre 2011, le Président
Michel Joseph Martel ly, lors d’une visite
à Cerca Carvajal, dans le département du
Centre, a octroyé une motocyclette a un
homme dans la foule qui brandissait un
panneau qui se lit « Laprès bay prezidan
yon chans ». Dès réception de l’homme
sur la scène, le Président Michel Joseph
Martelly a déclaré haut et fort à l’homme
« je vous donnerais, à l’instant même
$100,000 dollars américains si je l’avais
dans ma poche. »

4. Le 22 mai 2011, des agents de
l’Unité Départementale de Maintien
d’Ordre (UDMO) ont bousculé et brisé
des matériels de travail des journalistes
qui couvraient la visite du Président
Michel Joseph Martelly aux Gonaïves à
la suite de l’incendie du marché public de
la ville ;

5. A Port-au-Prince, le 27 juillet
2011, le Président Michel Joseph Martel -
ly, lors du lancement de la revue touris-
tique, Magic Haïti, a rendu la presse res-
ponsable de la projection de la mauvaise
image d’Haïti vers l’extérieur et à deman-
dé à la presse de se taire. Il a même mena-
cé d’user de la force contre tous ceux qui
disent du mal du pays, dont la presse ;

6. Le 28 juillet 2011, des agents de
sécurité du Président Michel Joseph
Martelly ont bousculé des journalistes et
les ont expulsé de la salle de conférence,

lors d’une visite effectuée par le Président
à Jacmel.

7. Le 3 octobre 2011, le Président
Martelly a injurié le journaliste Germain
Etienne, travaillant pour la station privée
Scoop FM, et a menacé d’injurier sa mère
par la même occasion en guise de répon-
se à une question.

8. Le 3 février 2012, le Président de
la République dans un premier temps a
refusé délibérément de répondre à une
partie d’une question du journaliste de
Radio Kiskeya, Eddy Jackson Alexis, rela-
tive à sa nationalité avant de le tchuiper.

9. Le 12 février 2013, deux journa-
listes de radio RFM, Wadson PHANOR et
Etzer CESAR, ont été victimes des actes
de bastonnades de la part des policiers
affectés à l’USGPN alors qu’ils cou-
vraient les festivités carnavalesques au
Cap-Haïtien.

10. Le 9 février 2013, au Cap-
Haïtien, une équipe de journalistes tra-
vaillant pour le compte de Radio Télé
Caraïbes FM a été chassée du palais
Sans-Souci, alors qu’ils assuraient la
retransmission du bal des rois et des
reines à la veille du carnaval national.

11. Le 4 juin 2013, lors de la convo-
cation du Premier Ministre Laurent
Salvador Lamothe par devant le Sénat de
la République, des journalistes accrédités
audit parlement dont Feguens Canez
Paul de Télé Star sont victimes des actes
d’agression physiques par des agents de
sécurité du Parlement.

12. A Port-au-Prince le 4 septembre
2013 deux (2) photographes Cherry
Dieu-Nalo photographe de Associated
Press (AP), Jean Jacques Augustin et
madame Amélie Baron la correspondan-
te de Radio France Internationale (RFI)
en Haïti sont interdits d’entrer au Palais
National.

13. A Port au Prince le 13 septembre
2013 la journaliste vedette de Radio
Kiskeya Liliane Pierre-Paul et la station
ont été sommées par le juge d’instruction

Lamarre Bélizaire, réputé proche du pou-
voir de révéler ses sources journalistiques
dans le cadre d’une information vérifiée
diffusée par la station. Le juge a agi sous
base d’une ordonnance mise au pied
d’une requête du doyen du Tribunal civil
de Port-au-Prince, laquelle est rendue en
violation de la loi.

Tout ceci démontre, Honorable
Magistrat, que les policiers ont agi avec
préméditation et dans le souci évident
d’empêcher les medias d’avoir accès à
l’information.

Or ces agents membres d’une institu-
tion dont la devise est « protéger et ser-
vir » devait légalement protection au jour-
naliste dans le cadre de son travail ;

II s’agit là de faits graves qualifiés de
coups volontaires non qualifiés meurtres
commis avec préméditation, refus d’un
service du légalement prévus et punis par
les articles 254, 255 et 256 du code pénal
Haïtien.

L’article 14 du code d’instruction cri-
minelle donne compétence à la juridiction
du « ...lieu où le prévenu pourra être trou-
vé » pour Ia poursuite et la sanction des
crimes et délits ;

Pourquoi les exposants sollicitent
qu’il vous plaise, Honorable Magistrat,
mettre l’action publique en mouvement
contre les nommés Edouard Denis,
Nestor Jonathan et tous ceux que l’enquê-
te révèlera pour coups volontaires non
qualifies meurtres commis avec prémédi-
tation et se déclarent, d’ores et déjà, par-
ties civiles dans tout procès à intervenir
dans le cadre de cette affaire.

Saluts et Respects !

Signée :
Rodrigue Lalanne – Plaignant

Marvel Dandin - Directeur Général
– Plaignant

Samuel Madistin – Avocat
Jean Gary Rémy – Avocat         

Le suspect était en « service commandé »
Suite de la page 1
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Par Charles Dupuy

Aussi surprenant que cela puisse
paraître, Haïti et sa voisine, la Ré -
pu blique dominicaine, vivaient en
bonne intelligence, leurs relations
semblaient même assez cordiales
au moment où survint le massacre
du 2 octobre 1937. Beaucoup d’ -
Haï tiens ne cachaient pas leur ad -
miration enthousiaste pour le dic-
tateur dominicain, on prétendait
souvent que ce dernier était lui-
même d’origine haïtienne, qu’il
venait de la région du Trou-du-
Nord où il aurait passée une partie
de sa jeunesse et aurait en co re de
la parenté. Les rencon tres entre les
chefs d’État des deux pays s’ -
étaient multipliées depuis 1933, et
les accords qu’ils avaient signés
sur la question des frontières pou-
vaient être considérés comme un
succès diplomatique exception-
nel.

Pour un observateur plus at -
ten tif, cependant, la situation était
beaucoup moins rose qu’elle pou-
vait le paraître. Depuis les débuts
de la grande dépression, le prix du
sucre avait flanché sur les marchés
internationaux et les travailleurs
haïtiens n’étaient plus tellement
les bienvenus dans les plantations
cubaines ou dominicaines. Le dic-
tateur cubain Machado avait fait
organiser de véritables rafles de
tra vailleurs saisonniers haïtiens ju -
gés désormais indésirables et qu’il
avait retournés par centaines dans
leur pays. De son côté, Trujillo
regardait avec inquiétude ce qu’il
appelait l’haïtianisation progressi-
ve de sa région frontalière où s’in-
troduisaient des hordes de paysans
haïtiens qu’il accusait de n’être
rien d’autre que des maraudeurs,
des voleurs de bœufs. Depuis
long  temps, les petits commer-
çants dominicains se prétendaient
lésés par l’intense contrebande de
produits manufacturés d’origine
française et de denrées vivrières
qui se pratiquait sur la frontière en -
tre les deux pays. Ces idées étaient
reprises par d’influents intellec-
tuels dominicains qui s’en pre-
naient régulièrement à la mollesse
de leurs dirigeants politiques et
pro posaient rien de moins que la
désafricanisation des régions fron-
talières.

Selon la propagande officielle
du gouvernement de Trujillo, la
République dominicaine subissait
l’invasion silencieuse de la pay-
sannerie haïtienne. Cette masse
pauvre et illettrée s’était introduite
en si grand nombre dans le pays
que, dans certains quartiers de
Mon te-Cristi, par exemple, on
n’entendait plus guère parler que
le créole, pendant qu’à des kilo-
mètres à l’intérieur des terres
dominicaines on retrouvait en
libre circulation la monnaie haï-
tienne, on rencontrait encore des
paysans haïtiens, très reconnais-
sables à leur accent et à la couleur
de leur peau. La présence haïtien-
ne paraissait suffisamment enva-
hissante dans des villes domini-
caines éloignées de la frontière,
pour que les nationalistes domini-
cains donnent libre cours à leur
passion raciale et expriment leurs
plus vives inquiétudes quant à la
souveraineté de leur territoire. Un
mois avant le massacre, la presse
dominicaine relatait fréquemment
les graves incidents provoqués,

selon
elle, par les incursions de marau-
deurs haïtiens sur la frontière. Elle
rapporta même que dans les envi-
rons de Banica, un nombre indé-
terminé de voleurs haïtiens
avaient été surpris, capturés et
exé cutés. Le samedi 2 octobre
1937, le président Raphael Leo -
nidas Trujillo y Molina, en tour-
née officielle dans la petite ville
frontalière de Dajabon, déclarait,
dans une harangue enflammée
prononcée devant la foule venue
l’accueillir : « Aux Dominicains
qui se plaignent des déprédations
de la part des Haïtiens qui vivent
parmi eux, je réponds : nous
régleront cette affaire ! D’ailleurs,
nous avons déjà commencé !
Environ trois cents Haïtiens ont
été tués à Banica. Et nous devons
continuer à résoudre ce problème
». Ce sont donc dans des termes
passablement provocateurs que
Trujillo annonçait ses intentions,
approuvait publiquement la corte,
ordonnait le massacre des
Haïtiens.   

Dans la nuit même du 2
octobre 1937, commença dans la
région de Dajabon un massacre
d’Haïtiens qui dura jusqu’au
matin du surlendemain. Pour tuer
les Haïtiens, les soldats domini-
cains reçurent l’ordre formel de
Trujillo de ne les assassiner qu’à
l’arme blanche. Les meurtriers
utiliseront donc des haches, des
poignards, des baïonnettes, mais
sur tout des machettes, afin de
tromper l’opinion et les éventuels
enquêteurs étrangers, en faisant
croire qu’il s’agissait d’une tuerie
spontanément organisée par des
paysans dominicains en révolte
contre les voleurs de bœufs haï-
tiens dont ils n’auraient que trop
longtemps toléré les actes de ban-
ditisme. Personne ne fut épargné.
Avec une méchanceté démonia -
que, les soldats égorgèrent in dis -
tinctement les hommes, les
femmes et les enfants haïtiens
qu’ils rencontraient sur leur che-
min. Ces assassinats massifs
s’étendirent dans toute la région
nord de la frontière, on tua les Haï -
tiens à Santa Cerro, à Banica, à
Daja bon, à Guagual, à Monte-
Cristi, à Las Vegas, à Sabaneta, et
ainsi simultanément dans une
soixantaine de localités domini-
caines, au point que le ministre
pléni potentiaire d’Haïti à Wa -
shing ton, M. Élie Lescot, pourra
af firmer ne pas douter que ces
mas sacres « furent préparés et
sciemment exécutés » par les auto-
rités dominicaines. Bien que
l’évaluation du nombre exact des
victimes de ce carnage soit bien
dif ficile à établir, les observateurs
les plus crédibles s’accordent
habituellement autour du chiffre
de vingt mille morts qui leur sem -
ble assez juste et nullement exagé-
ré.

Dès le lendemain, les rescapés
de la tuerie affluaient dans une
épouvante affolée du côté haïtien
de la frontière. Une fois mis au
courant de l’hécatombe, l’évêque
du Cap, Mgr Jean-Marie Jan, se
faisait conduire à toute allure sur la
frontière, afin de donner, de la rive
haïtienne de la rivière du Massa -
cre, la bénédiction aux morts et
l’extrême-onction aux agonisants.
Quelques jours plus tard, arrivait à
Port-au-Prince le rapport du con -
sul haïtien à Dajabon, M. Arnold

Fabre,
qui accabla de consternation l’ad-
ministration haïtienne. Le prési-
dent chargea aussitôt le ministre
Charles Féquière de l’enquête sur
la situation dans la région fronta-
lière. Au retour du ministre, Vin -
cent se rendait abasourdi sur la
frontière par où arrivaient encore
des hordes de fuyards terrifiés
cherchant asile en territoire haï-
tien. Chaque réfugié avait d’épou-
vantables scènes de boucherie et
d’horreur à raconter que repre-
naient les journaux haïtiens et les
grandes agences de presse interna-
tionale. Ils révélaient comment les
milliers de cadavres des victimes
pourrissaient dans des charniers
infects et comment, pour se débar-
rasser des corps, les soldats domi-
nicains les faisaient brûler ou les
empilaient dans des embarcations
de pêche avant d’aller les jeter au
large. Ils disaient aussi que pour
distinguer les Haïtiens des Domi -
nicains, les massacreurs les met-
taient en demeure de répéter sans
accent le mot cotorrito, ou encore
leur montraient une branche de
persil, perejil, un mot contenant la
let tre j, la jota, particulièrement
dif ficile à prononcer pour les
étrangers. Beaucoup de ces resca-
pés n’avaient eu la vie sauve que
grâce à l’entraide et au courage de
leurs amis dominicains, de sim -
ples citoyens qui, disaient-ils, af -
frontant tous les risques, les
avaient fraternellement protégés,
cachés et aidés à fuir. On appren-
dra, par la suite, comment la direc-
tion des grandes compagnies
sucrières dominicaines avaient
refusé de livrer les braceros haï-
tiens aux éléments provocateurs
les quels, armés de piques et de
machettes, les réclamaient à l’en-
trée de leurs usines. 

Le massacre des Haïtiens mit
le pays tout entier en état de choc.
L’opinion haïtienne répondit avec
la plus extrême indignation à l’an-
nonce de ces exterminations, don-
nant libre cours à sa colère et à son
chagrin. Pendant que les ligues
charitables organisent des quêtes
dans les églises et font circuler des
listes de souscription en faveur des
survivants, la jeunesse réclamait
une riposte virile afin de sauver
l’hon neur national qui venait
d’être bafoué par le dictateur
domi nicain. Les étudiants décrè-
tent une grève patriotique et vont
aus sitôt manifester devant le
Palais national où un président
Vincent très ouvert au dialogue
vient les haranguer avec convic-
tion et spontanéité. Vincent leur
avoue qu’à leur âge et à leur place,
il aurait réagi exactement de la
même manière, c’est-à-dire avec
cette fougue et cette pugnacité si
caractéristiques de la jeunesse tou-
jours prête à se sacrifier pour
défendre la patrie menacée, mais
maintenant qu’il portait ses
lourdes responsabilités d’homme
d’État, il lui fallait manœuvrer de
façon réfléchie, agir de manière
réaliste et pragmatique. Haïti, leur
dit-il, n’avait pas les moyens hu -
mains, matériels et financiers ni
son armée les capacités opération-
nelles pour soutenir une guerre
contre les Dominicains. Les trois
mille soldats haïtiens, leur confia-
t-il, ne disposaient que de deux
heures de munitions et en pareille
occurrence, ce serait de la pure
folie que de les envoyer affronter

au combat l’une des plus fortes
armées du continent américain.

Le 15 octobre, le ministre plé-
nipotentiaire d’Haïti à Ciudad
Trujillo, Evremont Carrié et le mi -
nistre d’État dominicain des Rela -
tions extérieures, Joachin Bala -
guer, signaient un accord pour «
éviter que quelques incidents qui
ont eu lieu à la frontière nord entre
Haïtiens et Domini cains ne pro-
duisent des commentaires exagé-
rés et contraires à l’harmonie et à
la cordialité qu’aussi bien l’hono-
rable président Trujillo que l’ho-
norable président Vincent se sont
évertués à créer et à intensifier,
inspiré par la commune destinée,
dans la paix et la prospérité, des
deux peuples frères, etc. etc.» 

Toute la presse dominicaine
publia triomphalement le texte de
cette entente qui représentait un
suc cès diplomatique indéniable
pour Trujillo. Le dictateur sem-
blait narguer publiquement son
collègue haïtien dont il rejetait les
propositions de compromis et
auprès duquel il s’engageait à or -
donner l’enquête la plus minutieu-
se comme la plus impartiale afin
d’appréhender les coupables, de
les faire juger selon les principes
du droit public et d’appliquer con -
tre eux les plus sévères sanc tions
possible.         

Un mois après l’accord du 15
octobre, cependant, le New York
Tribune publiait une série de
reportages sur la tragédie sanglan-
te vécue par les paysans haïtiens
sur la frontière dominicaine. La
grande presse sortit alors de son
indifférence et reprit cette nouvel-
le à sensation qui souleva bientôt
un tollé de réprobation horrifiée de
la part de l’opinion publique amé-
ricaine. Le président du comité
des Affaires étrangères du sénat
amé ricain, le sénateur Hamilton
Fish, condamna sévèrement ces
hor reurs et exigea du Départe -
ment d’État la rupture im médiate
des relations diplomatiques avec
le gouvernement do mi nicain. Sur
ces entrefaites, Vincent expédiait
une lettre un peu moins concilian-
te à Trujillo pour se plaindre des
lenteurs de cette investigation uni-
latérale qui n’aboutissait à rien, et
à laquelle il désirait maintenant
associer des délégués de Cuba et
du Mexique. Le dictateur domini-
cain repoussa avec dédain l’offre
de ces nations amies et réitéra la
promesse solennelle faite à son «
grand ami » Vincent, de conduire
l’enquête, comme promis, avec
un haut esprit de moralité et de
justice. Au moyen d’artifices juri-
diques plutôt malhonnêtes,
Trujillo persistera ainsi à tergiver-
ser de la façon la plus exaspérante,
avant que Vin cent, de guerre lasse,

ne se résigne à mettre en mouve-
ment les procédures de plainte
auprès des instances interaméri-
caines, afin de régler le différend
diplomatique qui l’opposait à son
voisin dominicain. Les envoyés
haïtiens et domi nicains discutaient
chau dement d’un règlement à
Wa shing ton, lorsque, grâce aux
bons offices du nonce apostolique
délégué à Port-au-Prince et à
Santo-Domingo, Mgr Maurilio
Silvani, les deux capitales annon-
cèrent qu’elles étaient parvenues à
un arrangement à l’amiable.

Selon cet accord, qui sera
signé à Port-au-Prince le 26 fé -
vrier 1938, Trujillo s’engageait à
verser sept cent cinquante mille
dollars au gouvernement haïtien,
lequel donnait l’assurance que la
somme serait employée au mieux
des intérêts des victimes. La pre-
mière tranche de deux cent cin-
quante mille dollars servit, en
effet, à construire des colonies
agricoles à Osmond, à Grand-
Bas sin, à Saltadère, à Biliguy et au
Morne-des-Commissaires, où
furent relogées quelques-unes des
familles rescapées. Trujillo devait
payer le solde de cinq cent mille
dollars par tranches de cent mille,
payable à la fin du mois de janvier
de chaque année, jusqu’à l’apure-
ment totale de la dette. En février
1939, cependant, Trujillo obtenait
de la part des officiels haïtiens un
rabais de deux cent vingt-cinq
mille dollars après qu’il leur eut
avancé par anticipation un peu
plus de la moitié du solde, soit la
somme de deux cent soixante-
quinze mille dollars.  

La question des dédommage-
ments resta au cœur des débats
politiques et l’opinion haïtienne,
scandalisée par cette attitude d’ab-
dication jugée bien trop complai-
sante et par ce qu’elle qualifiait de
vente à rabais du sang des mal-
heureux paysans, réclama qu’on
lui fournisse des explications. Le
gouvernement s’empressa d’évo-
quer la grave crise financière qu’il
traversait pour se justifier dans
l’affaire, mais les citoyens indi-
gnés demeurèrent convaincus que
les hauts fonctionnaires haïtiens
avaient été stipendiés par Trujillo,
lequel les avait probablement cor-
rompus avec un argent qu’ils se
seraient mesquinement empressés
de partager. 

Vincent ne devait jamais se
remettre du massacre de 1937 et
encore moins de son épilogue
honteux qui éclaboussait son gou-
vernement d’une flétrissure infa-
mante.

coindelhistoire@hotmail.co
m Achetez le livre Le Coin de
l’histoire en appelant au (514)

862-7185.
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Par Yves  Saint-Gérard

Une espérance peut encore se des-
siner si des Haïtiens de bonne vo -
lon té prenaient une véritable ini-
tiative républicaine pour sortir le
pays de cette crise institutionnelle.
La course effrénée au leadership
n’est pas une fin en soi puisque et
sans trop d’illusions de notre part
nous pensons qu’il y a une double
condition à prendre en compte
dans la situation actuelle. D’abord,
il faut admettre que le mandat de
M. Martelly est de cinq ans si
d’aventure il acceptait qu’aucun
des amendements de 2010 et 2012
n’est constitutionnel et ne peut
avoir force de loi. Ensuite, il faut
accepter que la moindre forfaiture
de M. Martelly sera incompatible
avec son maintien à la tête du
pays. Aussi serait-il souhaitable
que l’opposition et la société civi-
le mettent en place des démarches
prospectives républicaines pour
permettre l’émergence d’une
solution adéquate au problème
haïtien. 

Ces démarches prospectives
républicaines feront certainement
émerger de nouveaux responsa -
bles politiques, de potentiels can-
didats à la hauteur de leur tâ che et
des autorités morales à par tir d’un
modèle plus fiable que celui héri-
té du phénomène Tilé gliz. Elles
sup posent avant tout une vision
éthique reposant sur un ensemble
de critères qui permettent à cha -
que intervenant d’agir librement
en faisant le choix d’un com por te -
ment caractérisé par le respect de
soi et d’autrui. Tout doit se déroul-
ler dans un cadre citoyen mat -
érialisé par un triaxe de con trai ntes
associant contraintes éthiques,

contraintes institutionnelles natio-
nales et contraintes techniques.
Dans cette perspective, le plus ur -
gent est l’initiative initiale qui doit
venir de tous les Haïtiens de
bonne volonté afin d’aboutir à un
véritable pacte national en faveur
d’un changement tant politique
qu’économique et social. À cette
fin, il leur faudra œuvrer de toutes
leurs forces pour structurer une
commission de salut public et de
sauvegarde nationale capable d’ -
ani mer les démarches prospec-
tives qui constituent une boîte à
idées en vue d’actions concrètes et
avisées.  

Notre appel prend toute sa
signification parce que les démar -
ches prospectives républicaines
ap pelées de nos vœux associe-
raient les Haïtiens des dix départe-
ments géographiques dans le but
de rechercher ce pacte national qui
fait tant défaut. On le sait, les ac -
tuels dirigeants se contentent plus
de leur paraître mortifère et délais-
sent le développement économi -
que du pays à des ONG sous la
supervision des « pays amis
d’Haïti » qui font tout et son con -
traire pour se donner bonne
conscience. 

Tout doit se passer comme si,
au fond, il n’y avait jamais eu
d’amendement, car on ne peut
plus publier le véritable amende-
ment des anciens parlementaires
de 2010 parce que les vices de
fond et de forme ne peuvent pas
être rattrapés. Alors, il faudrait en
tirer toutes les conséquences une
fois pour toutes. Quant au simu-
lacre d’amendement de 2012, il
n’a aucun fondement juridique,
donc il est aussi nul et non avenu.

Il constitue une forfaiture pure et
simple que les hommes politiques,
les parlementaires et les juristes
n’ont pas su dénoncer en mobili-
sant toute la population et cet
amendement virtuel va enfanter
un organisme électoral (ou Col -
lège transitoire du CEP) illégal.
Dès lors, le CTCEP n’a aucune
autorité constitutionnelle pour
gérer les prochaines élections par-
tielles qui sont de la seule compé-
tence du CEP prévu par la consti-
tution de 1987 non amendé. C’est
pour sortir de cette impasse poli-
tique qu’un compromis s’impose
et la commission de salut public et
de sauvegarde nationale (appelée
de nos vœux) pourrait tout envisa-
ger avec les pouvoirs exécutif,
législatif et judiciaire.

Bref, il ne serait pas exagéré
de proposer l’organisation d’une
opposition d’ampleur nationale
pour mettre, de gré ou de force, un
terme à tout gouvernement in -
cons titutionnel, car la meilleure
façon de plaider en faveur de la
constitution de 1987 c’est d’avoir
le courage de la vérité et d’agir au
nom de cette constitution. L’ -
unani mité recherchée doit passer
avant tout par la légalité constitu-
tionnelle pour faire échec aux
aspects les plus rétrogrades de la
mentalité de référence qui admet
le fait que tout président doit être
un dictateur potentiel. En atten-
dant, M. Martelly est bien le prési-
dent du pays au nom de la seule
constitution de 1987, mais n’étant
pas placé au dessus des lois, il
devra être jugé et légalement des-
titué s’il violait les principes éta-
blis par cette constitution. 

Pourquoi s’organiser autre-
ment ? Parce que la parole dite
libé rée de 1986 est un leurre qui
porte les divers interlocuteurs à
dire trop souvent tout et son con -
traire alors qu’il serait beaucoup
plus sage qu’ils se taisent quand ils
n’ont rien à dire. Dans ces condi-
tions, nous proposons plutôt l’or-
ganisation de démar ches prospec-
tives républicaines qui libére-
raient la réflexion en vue d’une
action avisée. À cet effet, les prin-
cipaux secteurs démocratiques du
pays doivent franchement opter
pour une alternative républicaine
sérieuse en se mettant tous au tour
d’une table pour débattre des
urgences nationales et créer très
vite une vraie Commission de sa -
lut public et de sauvegarde natio-
nale (CSPSN) avec la société civi-
le afin de mieux contrecarrer les
dérives autocratiques de l’actuel
exécutif et combattre la corruption
qui gangrène le pays. De toute évi-
dence, il faudra structurer cette
Com mission de salut public et de
sauvegarde nationale en mettant
en place un nombre limité de
sous-commissions chargées de
faire la synthèse des diverses dé -
mar ches prospectives républi-
caines de la population des dix
départements géographiques du
pays. 

La coordination des ateliers de
démarches prospectives républi-
caines devrait être sous la supervi-
sion stricte de la Commission de
salut public et de sauvegarde
nationale qu’il faudrait structurer
tout en laissant éclore de nou-
veaux référents devant tous parler
d’une seule et même voix sur le
plan national. De toute manière,
on aurait tort de ne pas favoriser
l’émergence d’une nouvelle clas-
se politique dans la transparence la
plus complète et dans le respect de
la parole donnée. Cette nouvelle

classe politique devrait faire coha-
biter toutes les générations et tou -
tes les tendances politiques de pro-
grès par rapport au système poli-
tique archaïque de référence. 

Par ailleurs, l’apparition sur la
scène politique haïtienne de véri-
tables démarches prospectives
répu blicaines (appelées de nos
vœux) augmenterait en quelque
sorte les possibilités de sensibiliser
toute la population à partir de di -
ver ses réunions d’initiative répu-
blicaine en vue d’une solution cré-
dible par étape du problème haï-
tien. Une telle initiative doit tirer
des leçons de l’expérience Ti-
Légliz qui a été un mal nécessaire
mais qui a offert trop de chèques
en blanc à des politiciens ambi-
tieux et incompétents qui étaient
incapables d’assumer leurs limites
et de freiner leurs ridicules préten-
tions. Ces démarches prospectives
républicaines ne doivent pas avoir
une vocation purement électorale.
Toutefois, ce sont les leaders
émer gents les mieux placés qui
devraient être appelés tôt ou tard
lorsqu’il faudrait choisir les poten-
tiels candidats aux prochaines
élections qui constituent aujour-
d’hui l’accessoire du problème
haïtien. Il faudrait alors opter pour
des objectifs prioritaires précis et
déterminés en toute connaissance
de cause parce que ces démarches
prospectives républicaines peu-

vent effectivement libérer la
réflexion en vue d’une solution
politique plus adéquate et remise
périodiquement en question par
des bilans qui permettent la vali-
dation des options choisies. 

Les Haïtiens de l’étranger et
les étrangers d’origine haïtienne
ont toute leur place dans cette
grande aventure républicaine, s’ils
s’organisent eux aussi dans le
cadre de cette alternative démo-
cratique. Il ne faut donc pas
s’étonner que tout soit abordé au
cours des démarches prospectives
républicaines qui, dès à présent,
devraient aborder la plupart des
priorités nationales dans le but
d’améliorer les conditions de vie
de la population et de stimuler
cette fraternelle égalité qui sortira
enfin les Haïtiens de leur « lutte
fratricide du chacun contre tous ».
Les bonnes volontés ne manquent
pas aussi bien dans le pays que
dans les communautés haïtiennes
de l’étranger. Le projet alternatif
que nous vous proposons restera
lettre morte si elle n’aboutissait
pas à l’éclosion de cette  commis-
sion de salut public et de sauve-
garde nationale qui aurait à sa tête
une équipe dirigeante organisée
certainement autour d’un coor-
donnateur national démocratique-
ment choisi. Néanmoins, seules la
rigueur et la tolérance permettront

Pour une alternative républicaine en Haïti (3e partie et fin)

PRoPERTY FoR SALE
Beautiful building in a prime location of Latramblais
area, Croix-des-Bouquets; Haiti. New construction,
suitable for opening of a school establishment, med-
ical clinic, restaurant/disco, supermarket, hardware
store etc… Can also be used for multiple services

simultaneously. 
One vacant lot in prominent location, yards away

from main road, well maintained with water reservoir,
high fence and security gate in a rapidly developing
area also in Latramblais, Croix-des-Bouquets; Haiti.
Ideal location to build a dream house or a business of

your choice.
Please call: Haiti 509-3691-6853 or 509-3360-1395

e-mail: robinsoncadet@aol.com

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

AVANT-DERNiER APPEL

XXe et XXIe siècles :
pouvez-vous nous envoyer, pour des études et tra-

vaux comparés, des échantillons/exemplaires de
vos livres (essai, poésie et roman) à la suivante ?

L’adresse d’envoi (nouvelle):

Saint-John KAUSS 
a/s Les Éditions CoNEL

117 Montée Major
Laval, QC, Canada

H7N 4S5

Nous n’avons pas de subventions.
Merci alors pour tout.

SJK (KAUS

Suite en page 12
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Par Rosie Bourget *

Comme c’était initialement prévu,
Hugo Chavez laisse à son succes-
seur un Vene zuela plongé dans
une crise économique de taille,
qui influencera l’avenir à brève
échéance de ce pays, y compris
sur le plan politique. L’hostilité
des États-Unis à l’égard des gou-
vernements vénézuélien, bolivien
et équatorien risque de s’intensi-
fier, dans la mesure où Washing -
ton se positionne pour réagir à la
baisse de leur influence sur l’en-
semble de l’Amérique latine et de
la Caraïbe qu’ils imputent, en par-
ticulier, au défunt président vene-
zuelien. 

Présentement, le Venezuela se
trouve dans une situation très pré-
caire. Il lui manque de ressources
pour subvenir aux besoins de sa
population. À qui la faute ? Qu’ -
est-ce qui provoque cette grave
pénurie alimentaire, de produits
de première nécessité ? Quelle est
la racine du problème ? 

En effet, les Venezueliens sont
confrontés à une rareté, notam-
ment de papier hygiénique, de riz
et de café, produits qui sont, de -
puis déjà quelque temps, introuva -
bles dans les magasins et les super
marchés. Le président vénézué-
lien ne va pas loin pour trouver
l’origine de cette pénurie, impu-
tant aux manigances de la super
agence de renseignement des

États-Unis, la Central Intelligence
Agency (CIA), les intrigues qui
ont engendré ces pénuries chro-
niques. Car le Venezuela, un des
plus importants exportateurs de
pétrole du monde, se trouve
aujourd’hui confronté à une crise
économique et sociale des plus
graves. Comment expliquer le fait
qu’un pays aussi riche en pétrole
ne peut pas nourrir ses citoyens.
Alors que, durant la campagne
élec torale, Nicolas Maduro, l’ -
hom me élu pour continuer le pro-
gramme de Chavez, avait accusé
l’opposition, les spéculateurs et le
secteur privé d’être responsables
de tous les maux économiques du
pays. 

Les Vénézuéliens ne sont pas
à leur première expérience de
pénuries. Aussi les autorités n’hé-
siteraient-elles pas à retourner à
des anciennes stratégies, telles que
la substitution du riz par le manioc
ou s’approvisionner auprès des
ven deurs ambulants informels qui
débitent l’huile, le lait ou la farine
à des prix nettement plus élevés.
Pour nombre de ménagères du
Venezuela, trouver de quoi nourrir
leurs familles n’est pas le problè-
me, c’est plutôt la distance qu’il
faut parcourir pour l’acheter. Se -
lon plusieurs observateurs, le
Venezuela risque de sombrer dans
l’une des pires crises économi -
ques : la stagflation, une expérien-
ce dont l’Europe se souvient enco-

re bien que cela remonte à plus de
30 ans.

Il est rare que des pays expor-
tateurs de pétrole fassent l’expé-
rience d’une crise économique
suscitée par un manque de devises
fortes. Le gouvernement de Cha -
vez s’est pourtant débrouillé pour
se retrouver à court de dollars ou
d’euros, au moment où le pétrole
se vendait au prix fort durant plus
d’une décennie. En même temps
l’État venezuelien affichait une
très grande capacité d’endette-
ment, grâce aux forts taux d’inté-
rêt qu’il est disposé à payer.

De son côté, le nouveau gou-
vernement Maduro tente de
résoudre certains des problèmes,
mais les mesures qu’il a prises
sont timides et ne vont pas au
cœur du vrai problème. Avant la
détérioration de son état de santé,
le président défunt, Hugo Chavez,
avait souligné, à maintes reprises,
qu’il ne peut y avoir de solution
aux problèmes des peuples d’ -
Amé rique latine et du monde sous
le régime capitaliste et que la seule
alternative qui reste à l’espèce
humaine est le « socialisme en lieu
et place de la barbarie ». 

Plusieurs raisons expliquent la
baisse du prix du pétrole venezue-
lien sur le marché international.
Les Vénézuéliens consomment
beau coup d’essence, ce qui absor-
be une bonne partie de la produc-
tion pétrolière de ce pays.  Au

Venezuela, un plein de carburant
de 50 litres coûte moins d’un euro.
La Chine est l’un des pays impor-
tateurs du pétrole vénézuélien.
Sans oublier qu’une autre partie
de la production pétrolière du
Vene zuela est destinée à Cuba et à
d’autres alliés de Chavez, qui
bénéficient de tarifs hautement
subventionnés et de crédits. En
fait, nombre de ces créances ne
sont jamais recouvrées. C’est le
cas des pays d’Amérique latine et
de la Caraïbe regroupés au sein de
la communauté économique
PetroCaribe, dont fait partie Haïti.
Il est à signaler que les importa-
tions américaines du pétrole véné-
zuélien sont tombées au plus bas
au cours des trente dernières
années. La baisse de la production
pétrolière venezuelienne est aussi
imputable 

A une explosion dans la plus
grande raffinerie du Venezuela,
obligeant le pays à importer de
l’essence. Selon un article du
Financial Times, pour 10 barils
vendus aux États-Unis, le Vene -
zue la doit en importer (à un tarif
plus élevé) deux barils de pétrole
raffiné de l’étranger. Sans contes-
te, les déséquilibres économiques
sont légion. Le Venezuela accuse
un déficit budgétaire de l’ordre de
20 % du PIB (à titre comparatif, il
est de 7 % du PIB aux États-Unis).
S’agissant du marché des devises,
un dollar acheté dans la rue coûte
quatre fois plus cher qu’un dollar
vendu au taux officiel établi par le
gouvernement. Une dévaluation
de la monnaie venezuelienne est
donc inéluctable, de sorte que le
taux d’inflation qui sera annoncé
sera encore supérieur à celui qui
prévaut actuellement (et c’est déjà
l’un des plus élevés du monde).

D’après Asdrubal Oliveros,
économiste venezuelien et pro-
priétaire de l’institut d’enquête
économique, ce récent épisode de
pénurie alimentaire, au Venezuela,
est le résultat d’une série de déci-
sions officielles, notamment la
sur-dépendance des importations
et le contrôle. Mais c’est tout sim-
plement la carence de devises et la
crise alimentaire qui ont non seu-
lement perduré, mais qui ont
atteint une durée et une intensité
jamais connues auparavant.
Oliveros souligne encore : « À
part le pétrole, nous ne produisons
presque rien, et même la produc-
tion du pétrole a diminué. Il y a
une carence de devises fortes ; et,
dans un pays qui importe tout,
cela devient encore plus évident
avec la rareté de produits alimen-
taires ».

Pour Oliveros, une cause sup-

plémentaire de la pénurie de den-
rées alimentaires de base est la
diminution de la production agri-
cole résultant de sociétés saisies et
des expropriations de terres. «
Plus de 3 millions d’hectares ont
été expropriés durant la période
2004-2010. Tout cela ajouté au
taux de change surévalué a fini
par détruire l’agriculture. C’est
moins cher d’importer que de pro-
duire. C’est un modèle pervers qui
tue toute productivité », dit-il. La
banque centrale du Venezuela, qui
publie un indice des raretés depuis
2009, évalue les statistiques de
cette année à  20 %, ce qui, selon
les économistes du pays, est simi-
laire au cas des pays en butte à des
troubles civils ou en proie à des
hostilités armées.

Mais malgré les graves Véné -
zué liens de rareté ne vont pas
faim. L’Organisation alimentation
et l’agriculture a déclaré que les
pays latino-américain de plus de
moitié indices de malnutrition à
moins de 5 % depuis Chavez est
arrivé au pouvoir. Il donne un cré-
dit partiel au réseau géré par le
gouvernement des chaînes de dis-
tribution alimentaires connus
com me Mercal, qui fournit des
aliments subventionnés dans les
magasins à travers le pays. Et
pourtant, la nourriture a disparu, et
files d’attente devant les magasins
d’alimentation envelopper sou-
vent autour du bloc.

Se  lon le président Nicolás
Madu ro, les pénuries alimentaires
sont provoquées artificiellement
par l’opposition. Il affirme qu’ils
font partie d’un plan plus large
concocté par la CIA pour déstabi-
liser son gouvernement, le sabota-
ge de l’industrie pétrolière et les
coupures de courant de déclen-
chement. En réponse, Maduro a
annoncé la création d’un Conseil
d’État qui inspecter les entreprises
privées afin de s’assurer qu’ils
n’ont pas été délibérément ralen-
tissent la distribution ou la dimi-
nution de la production. Le pays
riche en pétrole sera également
importer près de £ 600m de soi
des aliments de la Colombie voisi-
ne pour assurer les magasins sont
bien approvisionnés.
*  r_bourget@yahoo.com
MSW (Masters of Social Work)
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Woudberi, Nouyòk — Anpil
nan yo pa gen anyen pou yo fè, paske
travay pa enterese yo, se chèz boure a
yo vize pou yo al banbile fè tenten e
piye tre zò piblik la san yo pa janm
regle anyen, paske se djòb prezidan
an ki enpòtan pou yo e ki di yo verite.
An plis yo wè ki kote yo pral tete lèt
bèf la san yo pa gen taks pou yo peye.
Yo tounen yon bann denmèplè,
radòtè pou yo di tout tenten san yo pa
reflechi. Ou pa konn kote yo jwenn
lajan pou yo abiye, manje e bwè. Yo
tounen yon toupi nan lari a avèk yon
metan m-retiran m pou yo mennen
zafè yo nan riz ak nan tout sa ki pa
bon. Moun sa yo, tankou anpil obsè-
vatè idantifye yo, se parazit. Nou gen
yon pakèt k ap viv ann Ayiti e menm
nan dyaspora a. 

Yo se yon bann mètdam ki pa
janm vini ak yon solisyon pou ede
devlopman peyi a, men yo toujou la
pou kraze, paske se nan sa yo pi fò e
se nan sa tou yo pran plezi briganday
yo pou peyi a toujou rete ap vire an
won. Nou pa fouti konprann lojik ki
fè moun sa yo aji konsa. Metye yo pa
lòt bagay ke gate sa. Se yon fè eksprè
e yo konnen byen sa y ap fè a pa bon,
men yo oblije kontinye ap fè difama-
syon ki pa gen yon lwa pou pini yo.
Yo konsidere tè Dayiti tankou yon
savann pou yo di sa k pa sa e ki pa p
janm sa e fè kont demagoji yo.

Nwizans sa a pa nan peyi a kou-
nye a, piske se yon eritaj. Sa gen yon
bon bout tan depi demagoji anvayi
peyi a pou rann lavi difisil e simaye
divizyon nan sen nou. Depi 17 oktòb
1806, jou yo te asasine Jan-Jak Desa -
lin, liberatè e fondatè nasyon sa a pou
granmesi. Mesye yo pat gen anyen
nan tèt yo ke pran pouvwa a pou
simaye divizyon e grennen tenten tout
lasent jounen. Mak sikatris sa a tou-
nen yon pongongon pou nou. Si nou
obsève istwa nou an trè byen, nou va
wè ke mesye yo te divize olye yo te
òganize, pas ke vizyon yo se pat pou
inyon nan tout peyi a, men pou divi-
zyon jwenn plas li tou. Peyi Dayiti te
divize paske nou te gen Anri Kris  tòf
nan Nò, ki te sèl kòk chan te ; e Alek -
sann Petyon nan Wès. Kidonk, se pat
yon bon ba gay pou peyi a ki kontinye
nan menm vomisman chen an, pou
nou repete pawòl pwofesè-prezidan
Maniga, ki te fè anpil mach wè gonfle
piske se te yon verite. Nou reyèlman
nan yon malpwòpte san parèy, paske
Nèg jodi yo, k ap viv nan yon tan
modèn e ki vwa yaje e menm wè tout
bèl bagay, pa kontante yo pou yo fè
yon tèt ansanm men pou yo kra ze-
brize, akize e mande rache man yòk

tou pou bay tè a blanch. Si pat gen fòs
militè LONI an, MINISTA, ki la depi
mas 1995, e ki pran diferan non pou
rete nan peyi a, bagay yo t ap grav,
paske mesye yo gen yon rankè lakay
yo san parèy. Se paske yo pa fouti ale
pi lwen nan revandikasyon ma la t -
chonn yo a ki lakòz yo pa fè bagay
kriyèl pou okipasyon an ta pi miskle.
Nou tande deklarasyon yo chak jou
paske se sa moun sa yo vle ki pa nan
enterè yo pou yo foure men yo pran
pou regle koze pa yo. Men yo bliye ke
si yo te nan pozisyon sa a ke premye
sitwayen nasyon an ye la a, yo pa t ap
aji pou yo konsolide pouvwa yo tou. 

Nou gen yon bann mons nan peyi

a ki pa gen lòt objektif ke pran pouv-
wa a pou yo kapab regle zafè pa yo.
Malchans pou yo, bagay la pa fasil e
yo gen yon maleng ki tounen yon
java ki pa p janm geri depi se konsa y
ap aji. Y ap fè tout jimnastik pou yo
pran pouvwa a pou menm gagòt depi
7 fevriye1986 pou rive 14 me 2011 la
kontinye. Nou gen yon pèp ki eklere
e ki konprann jwèt bann ensanse yo ki
kontinye ap mete divizyon nan peyi a.
Pèp la konnen yo tout, paske se tou-
jou menm figi a ki toujou parèt nan
menm demagoji san swit e san fon -
dman. Pèp la boude yo tout, paske yo
pat regle anyen lè zanmi yo ak tout
konfyolo te okipe pou vwa a pou plis
ke 26 an. Pa gen pèp ki pral pran lari
pou kreye plis pwoblèm nan peyi a.
Nou klè sou sa e nou konstate ke pèp
la ba yo yon bwa long kenbe. Li gen
je pou wè ke se denmèplè yo ki pa
gen anyen pou fè ke pwomennen ap
mete ti dife nan pay la pou fè yon
boukan e pou tout peyi a boule. Sa yo
pa konprann, pèp la ap siveye yo e a
chak fwa yo limen dife a, li pase ak
bokit dlo li e li tenyen li. Sa pa gen
dwa fèt nan peyi a, paske siveyans la
total pou pa gen derapaj. Se pa jodi a
y ap fè tenten e di tout sa ki pa sa. Yo
konprann ke pèp la ap soti pou l pote
tèt li konsa san pa gen yon plan nòmal

e yon bagay serye k ap regle. Mesye
sa yo, ki deklare tèt yo opozan an, ki
sa yo jan m regle nan peyi a kòm sou-
vni ? Nou pa konnen, paske yo pa
janm gen yon altènatif. Yo itilize yon
mo ke yo pa janm pran sans li, poutan
yo konnen byen ke opozan an dwe
demontre ke li kapab fè pi bon bagay
ke advèsè li a. De mons trasyon pa si -
po ze pawòl vèbal, men aksyon pozi-
tif pou sa gen konsiderasyon. Nou pa
janm wè e menm temwen de yon bon
ba gay ke opozisyon ayisyèn nan fè
pou pwouve yo gen yon bagay serye
lakay yo. Se toujou zak briganday ak
vyolans ke yo itilize. Nan sikonstans
sa a, opozisyon an pèdi nètale, paske
pa gen an yen y ap janm regle nan. Se
sa ki pouse prezidan peyi a di : « N’ap
bat yo ».

Fòk moun pase yo nan betiz,
paske yo pa gen anyen serye yo ofri
pou fè tout moun kon nen yo gen yon
bagay serye pou peyi a y ap regle.

Zansèt nou yo, ki te fè sakrifis pou te
ban nou peyi sa a, endiye e menm
fache pou kon pòt  man nou. Se pa sa
yo t ap atann de nou pou kenbe flan-
bo a yo te pase ban nou a. Desalin
mou ri pou ryen. Tretman bann ensan-
se yo te ba li a pa gen sans menm. Si
mesye ki di yo se opozan te kapab eli-
mine prezidan peyi a, yo t ap fè l san
ezitasyon, paske se pouvwa ki entere-
se yo nan slogan yo : « Jan l pase, li
pase — ‘JPP’ ». Bondye fè ke ba gay
yo chanje e ke se eleksyon ki konte
pou yon nonm oubyen yon fanm vin
prezidan peyi a. Elek syon an te fèt
pou tout kandida e pòt la te louvri pou
tout sitwayen ki te kapab e ki te kapab
reponn prezan nan moman an. Si yo
kite prezidan peyi a ki pat gen plòm
an fas sa yo ki te gen anpil plòm pou
yo tounen diplòm, defason pou yo te
vin prezidan, se paske yo pat kanpe
sou anyen. Nou pa bezwen ale pi
lwen pou nou fè konnen ke Michèl
Jozèf Mateli t ap bat kèlkeswa moun
ki te prezante anfas li, paske li konn ki
jan pou l pale e fè kesyon yo. Li tou-
jou gen langaj, paske li t ap pre che e
voye mesaj tou. Li te nan do mèn li. Si
eleksyon òganize jo di a, pa gen yon
kandida li pa p bat, paske l vin pi
maton, dapre konsta moun nan lari a.
Se pou opizisyon an reòganize l si l
vle fè figi valab nan sosyete a.   

Samdi aprè midi, nou te envite
nan yon brase lide ki te fèt nan « CH
Country Club » nan Jeriko Turnpike,
ki nan Woudbiri (Wood  bury) nan
Long Ayilann. Se pa yon kote anpil
Ayisyen frekante. Men nou kwè yo
pral itilize l paske atmosfè nan plas sa
a se yon bagay ekstraòdinè. Gen za fè
si nou ta vle bay opinyon nou. Se yon
peyi paske nan mwa ete se sa nèt pou
tout aktivite monden e rekreyatif. Yo
gen espas pou yo fè 4 bankè nan
menm moman an e yo bay yon sèvis
enpekab.  Se pa piblisite na p fè pou
eta blisman sa a. Men lè gen bon
bagay k ap fèt nou byen plase pou
nou di li san detou. Si nou bezwen
bon bagay, se vizite yo. Se wè pou
nou wè mèvèy sa a pou kapasite plas
sila a ki pa fouti pou yon sèl patnè
men pou yon chenn koperasyon. Li lè
pou Ayisyen mete tèt ansanm pou gen
yon plas konsa. Yo kapab si yo vle.

Mesye-dam yo te deside pou yo
te pase yon 4 èd tan nan klib sa a pou
yo te kapab bay tèt yo yon satisfak-
syon e yon kado tou, paske yo toujou
reyini ap pale, manje, bwè nan menm
kote yo konn rankontre lakay youn
nan zanmi yo. Finalman, yo te fè tèt
yo plezi. Kòm se yon bagay tout Ayi -
syen konnen ke depi Ayisyen chita
ansanm fòk yo pale de peyi yo e poli-
tik tèt chat ke politisyen mazèt nan
peyi a ap fè daprè sa tout moun fè
konnen.

Kou tèt anba e diktati 
palmantè yo pap pase
Jonas  : Se mwen Jonas ki te soi
nan vant pwason an e mwen gen je
pou m wè, zòrèy pou m tande et
bouch pou m pale bagay ki bon san fè
difamasyon. Se yon bagay tout moun
konnen.
Kantav  : Rete la, konpè Jonas !
Difamasyon an se monnem kouran
nan peyi a, paske bann sendenden yo
pa gen jèn pou yo kontinye ap di sa ki
pa sa depi 14 me 2011. Si yo te kon-
nen yo t ap pèsekite yo pou yo pa
janm azade yo pale konsa, yo t ap
rantre ke yo anba vant yo.
Jonas  : Ou pa manti, gason. Se
verite sou tanbou ! Nou chaje ak pwo-
blèm avèk bann moun sa yo mete sou
moun yo. Nou konnen mwen pa pè
pèsonn e ke m kapab nonmen non de -
pi gen okazyon. Ansyen prezidan
Pre val se youn nan malè peyi a, paske
se m’sye ki ban nou bann krab sa yo
ki anpeche peyi a fonksyone. Mwen
klè sou sa e mwen siyen non mwen.
Kantav  : Se sa menm ! Se bann
vagabon Inite ki se inikite k ap fini ak
peyi a nan malpwòpte yo. Yon bann
Kongo ki vin sou moun e ki pat janm
es pere okipe yon pozisyon parèy.
Ayiti gen anpil tribilasyon pou l pase
avèk bann denmèplè yo ki okipe
pozisyon kle nan peyi a. Sa gen pou l
fini pou konpetans mete pye l. Se pa
anyen yo vin regle. Se lajan  yo wè
sèlman, men okenn lòt bagay pou
enterè peyi a. Pa gen moun ki kapab
vin di lekontrè de sa n ap di la a,
amwenske moun sa a manke yon fèy,
tankou anpil moun nou te kwè yo te
lisid e ke se aparans yo te montre
devan. Mwen sezi pou m wè bagay sa
a lakay anpil sitwayen ke nou te fè
konfyans e nou t ap swiv trajektwa yo
tou aji konsa. Lavi a gen anpil sipriz
ladann. Poutan moun sa yo se payas
tankou pi fò nan palmantè 49yèm lek-
jislati la. Nou gen degoutans, paske se
yon bann vagabon ki pran plas nan
palman an kòm dasoman.
Jonas  : Ou pa manti, Kantav. Pa
gen tankou verite sou tanbou.
Kantav : Men, Jonas, mwen kon-
nen sa m ap di a. Nan mache piskèt la,
apenn gen 2 ou 3 ki kapab sitwayen
valab e konsekan. Se yon pakèt woy-
woy ak vlenvlen ki jwenn yon pozi-
syon pou fè lòbèy. E yo pwofite
moman an pou yo djayi tout bon vre.
Pou ki rezon yo te bay blakawout nan
palman an 14 me 2011, jou nouvo
prezidan an t ap prete sèman an ? Sa
te pwouve ke yo te pare pou yo fè tout
tenten imajinab pou yo rive nan yon
akizasyon san motif. Ya tande nou-
vèl !
Jonas  : Ou pran Nèg yo oserye.
Bann ensanse yo ap eseye fè presyon
pou yo kraponnen Mich ki se zanj
gadyen ki pa bay piyay. L ap kite yo
ranse kont yo jiskaske yo tounen
eskòpyon pou pike tèt yo. Pa gen jis-
tifikasyon nan mannèv pou akize pre-
zidan an. Y ap jwe avèk dife e yo gen
pou yo boule e menm kankannen.
Mò pou fè peyi a retounen a zewo
sètadi pou n retounen nan menm
penppenp la. Se bagay nou tout kon-
nen ke Jonas pa janm nan plezantri ni
pale dan levid. Mesye yo deja nan
kafou tenten. Yo tounen chango ap
monte desann san regle anyen. 
Melani : Si Mateli te yon tèt anba,
ala piyay yo t ap pran. Bondye fè li pa
pran nan mètdam bann rize yo ki dwe
kite palman an dezyèm lendi mwa
Janvye a. Se pou yo ale, paske bann
malpouwont yo pa p regle anyen nan
peyi a. Ayiti pa bezwen palmantè san
azil, san ideyal e ti mannyè tou. Mme -
sye-dam yo fè nou wont. Tout lajan y
ap peye yo a se lajan pèdi. Malgre te
gen yon diktati nan peyi a sou Diva -
lye, chanm nan te gen moun kredib e
non pa bann bòkyè sa yo ki pa p regle
anyen serye e k ap touche pou gran-
mesi nan fè politik chèz. Siti ya syon
nou te ye a aprè 7 fevriye 1986, daprè
sa tout moun konsyan e k ap swiv
evolisyon nan peyi a, se te yon veri-
tasb tèt chaje. Fòk nou tout pran kon-
syans pou sa pa janm repete ankò.  
Kantav  : Melani fè yon pwen ki
valab. Jodi a nou pa fouti pale de
lachanm depite ak senatè yo ki pa gen
yon bon reprezantasyon. Mesye yo
pa alawotè tach yo, paske yo pat pre-
pare pou sa. Ou gen Anèl Betizè, ki te
nan Dèlma 51 ap vale tafya kont li e
ki sou chak jou. M’sye pat gen anyen

li t ap fè ke vale tafya dous ou pike. Lè
konsa m’sye mete 2 men l sou tèt li
pou l ap chante :
« Gwòg mwen
Ti sigarèt mwen
Ti alimèt mwen
Se ou k pou ban mwen l.

-1-
Ay, manman cheri,
Ou konnen m se tchoul
Mwen pa p travay
Kote m  jwenn lajan
Pou m ba ou.

-2-
Ou konnen chouchou
Mwen renmen ti gwòg mwen
Se sa ki konsolasyon m
Ale bat zèl ou
Pou lonje prete m… »
Jonas  : Pa gen anyen serye nan
mesye sa yo. Peyi Dayiti tounen dèyè
pòt, paske li pa gen moun konpetan
nan chanm yo. Li gen anpil vòlè, kri-
minèl tankou ti Djonn, Janchwal ki te
dwe nan prizon e ki vin kache anba
kouvreli iminite ki anndan palman an.
Tout mesye yo ki konnen dwèt yo
tranpe nan move bagay ap fè tenten.
Se pou yon moun fè m konnen pou ki
rezon Betizè, Janchwal, Ti Dwonn e
latriye fin wè mò pou yo mete prezi-
dan eli pou 5 kan an atè. Yon prezidan
chwazi pa pèp la ke Bondye voye bay
pèp ayisyen pou fè kesyon yo. Tout
pral dousman toutalè. Si Stiven kon-
tinye ap pale, mwen pèsonèlman pral
pote plent bay Kikit  pou li paske l
konnen byen ke Kikit pa janm ren-
men taktik l ap itilize pou jete gou-
vènman an. Kèlkeswa sa y ap fè se
popilarite Mateli y ap ogmante pi plis.
Mateli kontan piblisite sa a, paske tout
moun fin wè verite a e travay l ap fè
yo.  
Melani :Nèg yo mele, paske yo pa
konnen ekzakteman ki kote pou yo
pase pou yo rive. Kou tèt anba ak dik-
tati palmantè a pa p pran e li pa p gen
yon kontinyasyon. Se pou chanm nan
fèmen pou depans initil k ap fèt nan
peyi a sispann pou toutan. Nou rive
nan yon pozisyon kote nou remake ke
pa gen sa ki rele patriyòt konsekan,
paske tout moun nou te kwè ki te gen
yon ti senserite lakay yo te nan
kamouflay. Kite yo pale e kite yo di
tout sa yo vle, lè yo gen pou yo sis-
pann djèdjè a gen pou l rive.
Jonas : Se sa k ap fèt menm pou
peyi a kapab jwenn yon soulajman
pou mouvman devlopman an fè yon
pa.
Melani : Nou te tande plizyè dekla-
rasyon Jansal ki pa janm benyen ki
kontante li rete sou pye sitwon pou l
bwè kont ji li. Tèlman li bwè sitwon,
gòj li sere e pawòl yo pa fouti spti
byen. M’sye renmen pale e akize
moun, poutan tout sa li di yo fo e san
fondman. Sitwon nou wè la a konn
detounen moun pou di tenten. Se sa ki
pase Jansal la ki pa gen objektivite. Li
ta preferab pou m’sye rete nan mouv-
man aktivis li a ki pa janm pote bon
bagay, olye li rete kache anba dra pal-
man an ki pa la pou toutan. Dezyèm
lendi mwa janvye a, ou dwe ale pou
yo pa vin pran w anndan palman an
ke ou pa p gen plas ou ladann ankò. 

Yo gen pou yo pran 
konsyans
Kantav : Mesye yo mèt itilize yon
lòt estrateji, paske wout yo fè a gen
anpil pikan pou blese yo. Peyi Dayiti
se yon peyi ki pa gen chans, paske
demagòg nan peyi a refize pran kon-
syans pou evolisyon an pran jarèt tout
bon  e vin yon reyalite san parèy. Nou
remake ke mesye yo fin mande anra-
je pou destitisyon yon prezidan ki la
pirèd pou ede pèp la. Yo pa konnen ke
Mateli egal pèp la. Se tan yo y ap pèdi
nan kafou malè ki pa bon pou yo. Si
yo konprann y ap kontinye fè konplo
pou mete prezidan an atè, yo mèt di
yo nan ka e yo kapab byen al konble
lanmè a avèk wòch.
Kristòf  : Mezanmi nou konnen
byen mwen se yon Lavalas 100 pou
100. Men nou dwe mete bagay yo
kote yo ye pou nou pa gen okenn
malediksyon tonbe sou nou. Nou pa
fouti rive konprann menm ki kote
Nèg yo vle ale avèk peyi zansèt nou
yo, ki te fè sakrifis nan devouman yo
pou yo te kite peyi sa a pou nou.
Mesye yo twonpe moun seryezman.
Mwen pat janm renmen Mateli depi l
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Kreyòl
Pale ! Pale ! Kritike ! Lè w bouke wa rete

Ale nan paj 14
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AVIS

PAR CES MOTIFS: Le tribunal, après examen, Le Minis -
tère Public entendu, maintient le défaut octroyé contre le
dé fendeur à l’Audience précitée, pour le profit déclare
fon dée ladite action. ADMET en conséquence le divorce
de la dame CHRISTOPHE AMOS JOSEPH née JOSE-
NIE PIERRE, d’avec son époux pour injures graves et
publiques aux tords de l’époux. PRONONCE la dissolu-
tion des liens matrimoniaux existant entre les dits époux ;
Ordonne a l’officier de l’Etat Civil de la Section Est, de
Port-au-Prince, de transcrire sur les registres a ce desti-
nés, le dispositif du présent jugement dont un extrait sera
inséré dans l’un des quotidiens s’éditant a la capitale sous
peine de dommages et intérêts envers les tiers s’il y échet.
Commet l’huissier CANAL GABRIEL de ce siège pour
la signification de ce jugement ;  Compense les dépens.

AINSI JUGE ET PRONONCE par nous MARLENE
BERNARD DELVA, Juge en audience civile, ordinaire et
publique du jeudi dix huit juillet deux mille treize, en pré-
sence de Me. JOSEPH ELYSEE PIERRE-LOUIS, Subs -
titut du Commissaire du Gouvernement de ce ressort et
avec l’assistance du sieur JOSEPH PIERRE-LOUIS,
gref fier du siège.

Il est ordonné a tous les huissiers sur ce requis de met -
tre le présent jugement a exécution, aux officiers du Mi -
nis tère Public près les Tribunaux civils d’y tenir la main
a tous les commandants et autres officiers de la force pu -
bli que et d’y prêter main forte lorsqu’ils en seront légale-
ment requis.

En foi de quoi la minute du présent jugement est
signée du juge et du greffier susdits.

Signés : MARLENE BERNARD DELVA  et  JOSEPH
PIERRE-LOUIS      

POUR EXPEDITION CONFORME COLLATIONNEE :
Le Greffier            

Frères et sœurs en Christ,

À beau lire l'histoire des peuples et
des chrétiens, il est supportable de
remarquer que les différentes na -
tions, ou tribus sur cette terre, n'ont
pas toujours les mêmes dons et
peu vent en avoir plusieurs. Le
prototype allemand est reconnu
pour être discipliné jusqu'au der-

nier point; le Français ayant le don
d'empathie et de la littérature;
l'Anglais du résolu et de la scien-
ce; l'Espagnol de la musique et
des conquêtes; le Brésilien du soc -
cer, et l'Haïtien de la peinture, de la
poésie et le don des proverbes. Le
DON, c'est la capacité surnaturel-
le ou le talent remarquable d'un

individu ou d'un peuple.
Lors que Christophe Colomb

eût découvert « le bois qui pleu-
re», le caoutchouc, chez les Amé -
rin diens du Nouveau Mon de, nul
n'aurait pensé que cet arbre incon-
nu avait tous ses dons. On lui
(l'arbre) avait donné ce nom parce
qu'il laissait échapper une sève qui
ressemblait à des larmes. Des in -
venteurs ont recueilli ces larmes,
cette sève qui, une fois endurcie,
gommait le plomb, résistait aux
grands froids, utile à l'aviation et à
l'automobile, aussi bien qu'à la
médecine (gants du chirurgien en
latex).

En effet, le don est partout et
offre bien des possibilités. On peut
parler de don de voyance, de télé-
pathie, de télékinésie, etc. L'Intel -
li gence de Dieu, qui accompagne
ces dons, fait de NOUS des êtres
pensants, des êtres libres de la
chair, assujettis à la philosophie de
la morale chrétienne. Il suffit de
les découvrir, ces dons.
Mais peut-on mesurer le ou les
dons comme ce fut le cas pour l'in-
telligence avec le psychologue Al -
fred Binet ? Celui-ci avait intro-
duit, en 1905, l'idée de mesurer
l'intelligence des individus selon
une échelle métrique de l'intelli-
gence, d'où la notion de quotient
intellectuel (Q.I.). Mais, l'intelli-
gence d'un individu est variable, et
rend caduque la possibilité même
de quantifier ce concept.

L'intelligence, comme le don,
peut être multiple, selon les cul-
tures, les matières et les formes.

Néan moins quand on considè-
re les dons spirituels (ou cha-
rismes) aux croyants décrits par
l'Apôtre  Paul dans la Bible (1
Corinthiens 12: 4-10), on peut
découvrir qu'on en possède plus
d'un. Dans cette première épître
aux Corinthiens, au chapitre 12,
Paul de Tarse a même décrit la
diversité des charismes (sagesse,
discours de science, foi, guérisons,
puissance d' opé rer des miracles,
prophétie, dis cernement des es -
prits, diversité de langues, et don
de les interpréter). Au chapitre 13,
il en fait la hiérarchie, en vue de
l'utilité commune : « Quand je
par lerais les langues des hommes
et des anges, si je n'ai pas la chari-
té....Quand j'aurais le don de pro-
phétie, et que je connaîtrais tous
les mystères et toute la science,
quand j'aurais la plénitude de la
foi....» (1 Corin thiens 13: 1-3). Et
l'Apôtre Paul de con seil ler peu
après : « Recher chez la charité,
aspirez aussi aux dons spirituels,
surtout à celui de prophétie. Car
celui qui parle en langue ne parle
pas aux hommes, mais à Dieu....»
(1 Corinthiens 14: 1-5).

Bref, il suffit d'essayer, tou-
jours et davantage, de nouvelles
possibilités de ministères; et force
serait de constater que nous possé-
dons des capacités dont nous
ignorions l'existence jusque-là. Et
quels que soient les dons, ceux de
Newton ou d'Einstein, ils ont été
accordés  par Dieu pour l'utilité
des hommes.

Chré tiens, que les DONS
vous soient toujours favorables!

JN de L'AQUARiUM
Frère bien-aimé de Jésus-

Christ
et de toutes les églises chré-

tiennes.

La théorie des dons
« Il y a diversité de dons, mais le même Esprit; diversité de 
ministères, mais le même Seigneur»  (1 Corinthiens 12: 4-5).

“Board
Cer ti f ied

& Award
Winning
Doctor”

DR KESLER DALMACY

Cabinet médical 
Lundi – Samedi

MÉDECiNE CHiRURGiE

Examen Tumeur,
Physique Hernie
sur écoliers, Circoncision
Traitements Tests de sang
pour douleurs,          et de grossesse
fièvre, Grippe
Immigration, Planning
familial
Infection

Prix abordable

TEL. 718.434.5345  FAX 718.434.5567 

AVIS
Le  9 Septembre 2013

Aux amis de partout :

Nous sommes heureux de vous convier à la 40e
Fête Annuelle de la Moisson de l’Eglise Croisade
évangélique de Pêcheurs d’Hommes.

40 ans de lutte, 40 ans de victoire sur les forces
du diable, nous vous invitons à glorifier avec nous
le Créateur de l’Univers dans une Fête de recon-
naissance.

Nous serons réellement heureux de vous voir
avec nous en vue de remercier le Très-Haut qui
nous fait grâce d’être à l’œuvre avec Lui.

Durant cette semaine de réveil, de nombreuses
personnes seront délivrées de la maladie physique,
de la puissance démonique et d’autres passeront
des ténèbres à la glorieuse lumière. Ce réveil met-
tra fin à la célébration du 40e Anniversaire de
l’église.

Le thème sera : « Levez les yeux, et regardez les
champs qui déjà blanchissent pour la moisson…»
Jean 4 :35-38. Le Révérend Dr. Eden McGuffie
traitera ce thème évangélique chaque soir, de 7:30
à 9:45 du dimanche 6 octobre au dimanche 13
octobre 2013 au local de l’église (557 East 31st
Street, Brooklyn NY 11210). Pour plus d’infor-
mation, veuillez nous sonner au 718-434-7250 ou
visitez notre site : www.evangelicalcrusade.org. 

Dans l’anticipation de vous rencontrer, une fois
de plus, je demeure votre serviteur dans le
Seigneur.
Votre Frère en Christ,
Evêque Philius Nicolas,
Pasteur titulaire

MAiSoN À VENDRE

Grande maison située à Delmas construite sur deux tiers de car-
reau de terre nivelée, dans le voisinage de l’église Pasteur Nérée.
Zone résidentielle et tranquille. 6 chambres à coucher, 2 salles de
bain, grand salon, électricité, eau, téléphone, grande cour. Option
affaire : orphelinat, pension de famille ou résidence privée tout
court. Pour plus d’information, composez le 347-387-1840.

APARTEMENT À LoUER/
APPARTMENT FoR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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Par Dan Albertini

Entre (), Corruption. Le Caphar -
naüm canadien étalé publiquement
sur le seul dos du Québec, ou le
Québec plus conscient d’un besoin

de nettoyage ? Haïti de vrait peut-
être s’en inquiéter, après avoir :
signé conventions internationales,
voté lois en accéléré. Contre, le
blanchiment d’argent, la corrup-
tion. Gageons que ce Canada, pou -
r ri aux quatre vents d’une feuille de
route de ma fio  so, regarde la

République d’ Haïti comme un sujet
d’inquiétu des. Notamment quand le
Mont réal médiatique finan ce subti-
lement l’image d’un seul candi-
dat…. Fin de ().

Historicisme’L semble inter-
peller un homme. Quand, un seul
hom me cette fois-ci, pour forger un
creuset, saura-t-il faire dans cette
pratique ? SDD, sénateur de la
Répu blique ou un immense pouvoir
qui détermine. Dans la politique ex -
térieure. De plus d’un pays repré-
senté en Haïti. Dieuseul Simon
Des  ras impètrerait d’un privilège
qui pourtant ne se con fond au ratio-
nalisme d’un exécutif. Président du
Sénat de la Répu bli que d’Haïti, Etat
indépendant bicentenaire, personne
ne peut donc lui imposer d’agenda.
À exécuter. Cependant, il peut lui
facilement contraindre un registre.
Combiné cellulaire en main gau -
che, l’autre, le maillet, pas l’in ver se,
qu’est-ce qui se cache sous ce cha-
peau de séna teur sobre quand deux
autres em preintes latérales lui sont
imposées ? Une perception, une
sim ple opinion, une réflexion, Des -
ras mettra tout un monde au pas. En
est-il cons cient, peut-il livrer ?

Si nous étions dans la foi
anglicane, l’avenir s’appellerait
«pro phétie ». SDD est donc séna-
teur, non pas vicaire. Evidement

que
je suis dans une chronique de foi
républicaine haïtienne. Vision nai re
par éducation civique, je dis alors
qu’une opportunité est à saisir.
Comme pour tous ceux qui, par le
passé, investis d’une mission extra-
ordinaire, n’ont le droit de décevoir.
Mais, doivent voir avant l’aube,
percevoir rapidement. Membre élu
d’un puissant organe constitution-
nel, qui souligne son caractère de
«réserve de haut savoir pour la
Républi que», SDD n’est pas un
chanteur au Palais. C’est un rendez-
vous de l’Histoire ou des assises,
qui le convoquent. La réalité est
telle qu’ il a besoin de beaucoup plus
de crédits pour expliciter à ses man-
dants, non comment évincer par
défaut une présidence en dérive,
mais de le soumettre à ses obliga-
tions. Ou, barrer les frontières de
l’odieux.

Qui est donc en réalité
le sénateur SDD 
(Des ras) ?
Sous forte escorte armée dans une
fête champêtre — Son portail bio-
graphique le situe dans une arène
politique parsemée d’embûches, de
morts et d’assassinats. Desras ne
ferait donc pas dans l’angélisme, il
assure sa protection vitale. Com -
ment ? Nous devons éclaircir cette
interrogation pour deux raisons
essentielles : qui sont ceux qui assu-
rent sa sécurité, car cela a un impact
sur l’avenir. Et, pourquoi autant de
risque d’insécurité dans l’adversi-
té ?

Souvent les politiciens s’asso-
cient, dans le bien comme dans le
mal, en connaissance de cause ou
dans l’ignorance, avec une clientèle
soit professionnelle, soit dangereu-
se. Il est donc impératif pour SDD,
d’identifier ses proches, non seule-
ment pour sa sécurité personnelle,
mais aussi dans le but d’éviter
d’autres scandales politiques à la
République, dans un pays où sont
présents des Guy Philippe, des
Dany Toussaint, etc. En matière
d’adversité, que trouverait-on dans
sa vie politique qui ne serait évi-
demment dans sa biographie auto-
risée ? Il s’estime proche de JBA,
ce qui n’est pas une recommanda-
tion, mais justifie une escorte.

De Fortuné (Azor). Que vou-
lait-il dire dans son ultime ineptie
précédant sa mort ? – Tapage ou
dé so lation, le bruit courrait que ce
percussionniste aurait dit avant de
mourir : « Sénateur Desras, tou pa
w  dèyè ! ». Quel sens accordé, en
dépit d’un chapitre très court ?

De l’avertissement au prési-
dent — Citons la source de SDD
sur son soutien à la campagne de
celui-ci : « Le discours de Martel -
ly est aujourd’hui assoupli, a-t-il
jugé. Il aura mon soutien tant que
les acquis démocratiques ne sont
pas bafoués, les institutions res-
pectées, et qu’il n’exerce pas
d’abus de pouvoir » http://sena-
teurdesras.webnode.fr/biogra-
phie.

Coup de théâtre, adaptation.
Août 2013, le président du Sénat a
clairement fait comprendre au pré-
sident Martelly que, si le Parle -
ment tombe par sa faute, il sera
des titué automatiquement. La
pres   se locale relate : « La caducité
du Parlement par Michel Mar tel ly
risque de déboucher sur des
confrontations dans le pays », « Si
les élections ne sont pas réalisées
au cours de cette année, les deux
leaders de l’Exé cu tif auront failli à
leur mission etauront perdu leur
mandat », « L’Exé cutif aurait un
plan, le Par lement a aussi un
plan… ». Plus, le Sénat vote le rap -
port de la commission d’enquête

sur la mort suspecte du jge JSJ :
mise en accusation agréée. Com -
me une suite dans les idées, en sep-
tembre, c’est le budget qui est reje-
té par le Sénat, le sénateur Des ras
siège sur la Commission Finan ces
Budget et sur la Com mission Jus -
tice Défen se et Sécu rité publi que.
D’aucun ne niera un lien de causa-
lité.

l’ombre de troubles politiques
majeures dans un futur rapproché.
Je préfère dire, pour ma part, une
zone de turbulence sur le chemin
du retour vers le point zéro, avant
d’évoluer. Cependant, si l’avertis-
sement est bref, sans émotion ni
excès, il est, par contre, très sé -
rieux. C’est là la présentation d’un
hom me froid, mais ferme, qui
gagne du terrain. A-t-il cependant
bien mesuré dans le temporel ?
Vision, MO, post mortem, leader-
ship.

SDD semble tout de même
bien avisé. Dans la position du
Sénat sur l’affaire de l’adoption du
rapport de la commission d’enquê-
te, il a su mettre en échec le jeu de
l’exécutif. A-t-il joué d’astuce pour
déjouer le plan des sénateurs parti-
sans qui se sont abstenus, ou, a-t-il
mesuré la tendance au point de
savoir la faisabilité, l’histoire dé -
voilera plus tard. Une chose éton-
nante, curieuse émerge, sa stabilité
dénonce en mê me temps le man -
que de rigueur qui a coûté à JSJ.

De ses relations avec Lavalas
— Nous ne pouvons jouer à l’au-
truche sur cet aspect, car c’est une
réalité qui rassure. En effet, une
déclaration du sénateur, qui a su
briguer quand Lavalas était inter-
dit, démontre une preuve de réalis-
me politique, d’avant-gardiste,
d’indépendance et de bâtisseur. Je
cite la même source biographique:
« Moi seul sait comment je dé fends
la cause lavalasienne à travers ma
fonction de sénateur ». C’est donc
un homme qui possède un instru-
ment de mesure politique fiable,
mais aussi un homme loyal qui
voyait son pays, passant outre aux
notions de défaitiste et d’obéissan-
ce aveugle.

De ce silence minoritaire ap -
parent et face à l’arrogance ignare
de Lambert et de Latortue —
Président du Sénat, SDD n’a pas
l’habitude des frasques du prési-
dent de l’exécutif. Desras pa raît un
homme jovial, mais encore plus
tactique que futé, qu’il n’en a l’air,
avec deux anciens camarades du
grand corps passés au banc des
conseillers du président Martelly
et, il sait qu’il ne détient de majori-
té. L’arrogance de ces deux der-
niers jette évidemment un discrédit
sur l’institution du Sénat. SDD n’a
pas répondu aux provocations mal
habiles, mais s’est démontré un
grand diplo mate dans la gestion
quand il a fallu rendre des résultats.
Sa présidence du grand corps
aurait vu ses agendas personnels
respectés, déjouant les instigateurs
envoyés par l’Exécutif, malgré la
présence du sénateur Zenny, ami
personnel du président.

Des négociations avec la
République dominicaine quand
l’ambassadeur haïtien est un stou-
leur (lettre AH/RD/PR :94/79, 26
juillet 1979, dénonçant le citoyen
Lucien Jean Pierre) — C’est là la
grande épreuve du président du
Sénat. Haïti ne bénéficie d’aucun
respect chez le voisin avec un tel
ambassadeur. D’ailleurs, la diplo-
matie haïtienne, ni le diplomate
haïtien en RD n’ont vu venir le
coup, tandis qu’Haïti est membre
de la CARICOM rapprochée. Ce
que je faisais ressortir dans un
article, en juin denier, avant la fin
de la présidence rotative haïtienne
de l’organisation.

Desras possède, en plus de
l’axe CARICOM, OEA et ONU,
l’axe de l’UPI réunissant les parle-
mentaires des pays membres, avec
un lien particulier direct avec

l’OEA, en matière d’organisation
des élections pour renouveler le
Parlement. Nous savons d’expé-
rience que les réunions de couloirs
et les pauses café sont parfois plus
efficaces que les bruits de tambour
diplomatiques, pour la résolution de
problèmes. La RD sait pertinem-
ment qu’elle a intérêt à parlementer
avec Haïti. La balle est, par contre,
dans le camp de Desras, à ce stade-
ci. Personne ne le connaît à ce titre,
c’est une réponse qui ne tarderait à
venir. Une réputation qui touchera
aussi PetroCaribe, la Syrie, la
Palestine. Des dossiers de telle
envergure qu’il faut globaliser. En
avez-vous des armes (ou tils) pour

cela, en aviez-vous songé ? Ques -
tion.

Des considérations — Nous
sommes à la croisée des chemins,
loin des émotions du violent séisme
qui a bousculé : événements et per-
sonnalités. Tant vers l’extérieur que
vers l’intérieur du pays. Nous en
avons trop de la gouaille. Aussi,
osons-nous réclamer un audit sur
l’action Clinton, pour avoir l’esprit
tranquille, considèrera-t-on. Martel -
ly n’a pas agi tout seul depuis le dé -
but, pourquoi ne pas mesu rer dans
la balance : étrangers et nationaux ?
Le silence de SDD se mesure quand
on considère ce voyage à Washing -
ton. Coïnci dence !

Le pays connaissait le person-
nage de Martelly avant 2010. Nous
devons assumer collectivement
pour ceux qui l’avaient voté, pour
ceux en face aussi. Cepen dant, vio-
ler le secret de l’instruction est une
faute politique grave. Une tentative
d’intimidation est carrément pénale.
Je l’ai dit par le passé, si Martelly ne
se débarrasse pas de LSL, celui-ci
l’entraînera vers la déchéance. Par
défaut, le processus d’impeachment
est amorcé par la faute de l’ambi-
tion Lamothe. Si le Parlement danse
alors avec le diable en institution, il
le paiera, SDD encore plus. Il y a
matière à « prosecution », en fait, en
droit et dans les appréciations.

La réussite de SDD obligera
tout autre président de la Répu -

blique, et le prochain président du
Sénat. Corrigera les conséquences
du chanteur au Palais. Rehaussera
les standards du parlementaire au
niveau de l’UPI. Rectifiera le désé-
quilibre insulaire par rapport à la
RD. Rendra une fierté nationale à
l’Haïtien en général, et en particu-
lier à ceux de Saut-d’Eau.

Desras a donc intérêt à plonger
rapidement dans le dossier NO.:
12-cv-23300-UU, impliquant La -
mo the-Baker contre Léo Joseph
d’H-O, à Miami, pour découvrir :
les dessous d’une af faire qui con -
cerne la Républi que, dans les
recom mandations de sa propre
commission. Les faiblesses d’un

membre de l’exécutif. Mais surtout,
l’incompétence de Lamo the qui ne
fait que jouir sans performer, pire,
en concentrant entre ses mains uni-
quement, tous les pôles d’expertise,
au détriment de la haute fonction
publique haïtienne.

Rappelons-nous que malgré
tout, tous les enfants de 1804 ne
sont pas à l’école en ce moment,
c’est encore un échec pour le
Premier ministre.

En conclusion, si SDD ne
répondrait à une demande d’entre-
vue de H-O, le sénateur Desras
devrait savoir qu’on ne dresse pas
en politique, une table sans servir
aux invités le menu proposé. C’est-
à-dire, qu’un Sénat ne peut entéri-
ner le rapport de sa commission
spéciale, l’envoyer à la Chambre
basse, sans avoir réellement un
agenda particulier. Si nous aurions
un conseil salutaire à formuler à cet
homme, ce serait tout simplement :
n’oubliez jamais que vous êtes un
sénateur de la République. Vous
avez deux autres empreintes poli-
tiques latérales immédiates, un
député et un sénateur. Nous ne
sommes pas d’un drapeau étoilé,
mais d’un palmier. Perdre de vue
cette réalité c’est perdre votre
bataille dans

l ’ H i s t o i r e .
lovinsky2008@gmail.com
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HAiTi : le sénateur SDD ou
l’immense pouvoir républicain

Lamothe et Martelly en tenue de
Protocole.

Le sénateur Dieuseul Simon
Desras au travail.

Desras Sécurité

Desras et Casimir.
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Selfishness is what causes so many
people around to be unhappy today.
Some of us tighten the boundaries of
our world until we become the center-
piece and nothing else matters. For the
most part, it is self-centeredness—the
Me virus—that causes emotional mis-
ery. 

What a difference it would make if
you and I took a miracle “prescription”
to get us out of an emotional abyss.
And in the pro cess, it would lead the
way to happiness. What is the prescrip-
tion? Stop thinking about yourself and
all your troubles by becoming in terest -
ed and involved in the well-being of
others! 

The good news is that you do not
have to be rich to show selfless con-
cern for others. And it is never compli-
cated to help someone in your commu-
nity. While helping someone in need
can be challenging, the benefits are
ma ny. Assisting other people:

crea tes a sense of satisfaction.
enhances the immune system and
improves health crea  tes a social bond
and extends your network impro ves
the life of the recipient makes us more
humanproves that kindness is conta-
gious.

Studies suggest that leading an
active life devoted to the well-being of
others has the strongest correlation
with happiness. So, rising above self
by doing something good for someone
can be an incredible medicine for hap-
piness. As a French philosopher, Jac -
ques de Bourbon Busset, once remark -
ed: “Genuine happiness is found by
making someone else happy.” From
experience, I know that it is in giving
that I receive. 

Let me tell you what one unselfish
citizen has done to help others.

While vacationing in Ethio pia,
Johnny Carl (not his real na me) from
Britain was ap proached by a poor

female high school student begging for
money for food and school supplies.
Before giving her money, this British
tourist asked about her family back-
ground. He learned that she was an
orphan whose parents had both died as
a result of HIV/AIDS. His heart torn
into pieces, he decided to do some-
thing. He took the girl’s contact infor-
mation. And as soon as he returned to
the United Kingdom, John ny launched
a fundraising campaign. With the
funds, he set up a foundation to assist
needy school-aged children in Ethiopia
called Ethiopian Edu cation Founda -
tion. It has been in operation in Addis
Ababa since about the year 2007. 

Every year, the organization’s
managing director and his assistant go
into the countryside and recruit poor
orphan high school students. Then it
provides free shelter, food, and educa-
tional op portunities to them. Most of
the young hostel residents have a spon-
soring British godparent who wires
pocket money to them every semester.
They use this money to acquire cloth-
ing and other personal necessities.   

Due to financial hardships, count -
less school-aged children around the
world cannot afford to go to school.
You may not be able to achieve as
much as Johnny Carl has, but you too
can sponsor at least one needy student.
No matter the little you have, you can
still make a difference. 

So if you constantly think of others
and take the focus off of yourself, there
will be no room for selfishness. If you
ever feel sad, reach out and help some-
one in need. You will immediately see
what a difference it makes. Helping
others out is an incredible medicine
that is guaranteed to bring you happi-
ness. 
The challenge: Strive to take your
medicine each and every day of your
life while encouraging others to do the
same. 
Food for Thought: Prevention is bet-
ter than cure.
D i s c l a i m e r :

Did You Know?
HEALTH NUGGETS FOR SMART PEOPLE

Les forces spéciales américaines
ont mené deux attentats séparés en
Afrique visant des militants isla-
mistes, le samedi 5 octobre der-
nier.

Mission réussie 
En Libye, les commandos améri-
cains ont kidnappé, dans la capita-
le, un chef d’Al -Qaïda nommé
Anas al- Liby. Il était en train de
stationner sa voiture à l’extérieur
de sa maison lorsqu’il était entou-
ré et capturé par les commandos
américains. Il est accusé d’avoir
été l’un des cerveaux des attentats
de 1998 contre les ambassades
amé ricaines au Kénya et en
Tanzanie. Al-Liby était sur   la liste
des plus recherchés par le Bureau
d’investigation fédérale (cigle
anglais FBI).

L’arrestation pourra causer des
problèmes au gouvernement li -
byen. Elle est considérée par de
nombreux citoyens libyens com -
me étant une atteinte à la souverai-
neté du pays. 

Mission avortée 
Dans la ville côtière de Barawe de
la Somalie, un  chef de file non
identifié du groupe al-Shabab a
été la cible des forces spéciales
amé ricaines. Mais cet attentat a
échoué parce que, selon des infor-
mations circulant dans la presse,
les commandos Américains ont
essuyé une résistance soutenue  de
la part des membres d’al-Shabab.
Le chef d’al-Shabab est soupçon-
né d’implication dans l’attaque du
mois dernier dans le centre com-
mercial du Nairobi, la capitale du

Kénya.

Egypte :
Libération de
deux Canadiens
Les autorités militaires égyptien -
nes ont libéré deux Canadiens
détenus pendant sept semaines
sans qu’aucune charge n’ait été
retenue contre eux. Les deux
hom mes ont été arrêtés au Caire à
la mi-août, lors d’une vague de
répression militaire qui causa la
mort de plusieurs centaines des
par tisans du président déchu,
Mohamed Morsi. 

Le Dr. Tarek Loubani et le
cinéaste John Greyson ont été
accusés d’avoir participé à des
affrontements politiques meur-
triers au Caire. Ils ont été arrêtés
au moment où l’un prodiguait des
premiers soins à des manifestants
blessés ; tandis que l’autre lui-
même filmait des brutalités poli-
cières. Trois semaines avant leur
remise en liberté, ils ont décrété
une grève de la faim pour protes-
ter contre leur incarcération injus-
te. Ils ont déclaré avoir été torturés
en prison par des policiers égyp-
tiens. 

Aucun détail n’a filtré sur les
motifs de leur libération.

Kénya : Les
assaillants du
centre commer-
cial Westgate
identifiés 
Quatre hommes soupçonnés
d’avoir été impliqués dans l’at-
taque meurtrière du centre com-
mercial de Nairobi le mois dernier

ont été identifiés. Il s’agit d’Abu
Baara Al-Soudani du Soudan (le
cerveau du groupe), Omar Nab -
han du Kenya, Khattab al- Kene,
d’origine somalienne, et Umayr
dont la nationalité n’a pas encore
été établie. Ils ont tous été tués au
cours de l’assaut lancé par les
forces de sécurité du Kénya.

Durant les événements,  les
autorités ont déclaré que les mili-
tants du groupe al- Shabab étaient
au nombre de 10-15. Mais le chef
de la police du Nairobi a déclaré
samedi qu’ils n’étaient  que quatre
ou six. 

Deux commissions d’enquête
ont été créées pour faire la lumiè-
re sur les événements du samedi
21 septembre. Jusqu’ici aucune
information n’a été rendue
publique. 

Les Kényans ont vertement
critiqué l‘armée dans les média
locaux pour sa gestion de la crise.
Certains ont même suggéré que
les soldats avaient délibérément
retardé l’opération de sauvetage
aux fins de piller les magasins.
L’armée a vigoureusement rejeté
cette accusation. La divulgation
des noms des assaillants, samedi
dernier, pourrait être une tentative
de blanchir l’institution militaire.
Pourtant, les sceptiques  ont beau-
coup plus de questions que de
réponses. 

La Croix- Rouge Kényane a
annoncé qu’en plus des 67 per-
sonnes tuées dans l’attaque, 39
autres sont toujours portées dispa-
rues.  

Réginald Barthélemy
Mercredi 9 octobre 2013

Des militants islamistes africains 
visés par des commandos américains

AFRIQUE ACTUALITÉS
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UU
n secret de Poli chinel -
le : à force de se cou-
vrir de ridicule, quand
il ne se donne des airs
antisociaux, le prési-

dent tèt kale est nettement en pan -
ne de crédibilité.  Les controverses
suscitées par ses nombreuses déri -
ves mettent Michel Martelly sur la
voie d’une crise sans précédent
dans l’histoire d’Haïti. Loin de
créer les conditions susceptibles d’ -
épar gner à la nation les trauma-
tismes qu’une telle situation risque
de causer, le chef de l’État continue
d’afficher l’attitude du musicien
qui banalise tout inconsidérément,
y compris les affaires d’État. 

Tous ceux qui, tout au début de
la présidence de Martelly, criaient
haut et fort qu’il était un néophyte
en politique et qu’il n’avait pas
l’étoffe d’un homme d’État éprou-
vé; en d’autres termes qu’il n’est
pas du bois dont on fait celui appe-
lé à diriger un pays comme Haïti, se
rendent aujourd’hui à l’évidence
qu’ ils se trompaient grandement à
son sujet. Mais pas pour les raisons
qu’ils pensaient. Car, après plus de
deux ans au pouvoir, le chanteur de
compas n’a pas su démontrer ses
capacités à faire de l’apprentissage
sur le tas. Nombre des détracteurs
de M. Martelly s’imaginaient que
l’homme dénué d’expérience en
politique élu à la première magis-
trature de l’État avait au moins la
disposition de s’élever à la hauteur
de la tâche avec le temps. Dans
leurs vues, les premiers écarts de
comportement et de langage du pré-
sident haïtien entraient dans le
cadre du dressage auquel il devait
s’astreindre. Passage obligé du pro-
cessus d’apprentissage, croyaient-
ils. 

Toutefois, au fil des premiers
mois qui ont suivi l’investiture du
candidat de « Repons Peyizan », le
parti politique  qui a couvert l’aspi-
rant à la présidence Michel Martel -
ly de son parapluie,  même les plus
optimistes par rapport à une éven-
tuelle « renaissance » de Sweet
Mic key voyaient déjà le caractère
insurmontable d’un tel défi. Cette
crainte allait se confirmer dans les
actes posés par le gouvernement en
place tout au long des premiers
quinze mois de son mandat.

En effet, loin d’être le citoyen
modèle que la nation espérait avoir
à sa tête, l’homme qui  s’est instal-
lé au Palais national, le 14 mai
2011, à cause des propos qu’il a te -
nus, et des prises de positions véhi-
culées, s’est plutôt révélé le querel-
leur dont la réputation avait été déjà
établie en la personne du chanteur
du compas Sweet Mickey. Les ten-
dances antisociales communément
exhibées dans le cadre de sa carriè-
re de musicien ne sont pas répri-
mées dans l’exercice de la prési-
dence. Les premiers mois de Mar -
tel ly au pouvoir ont été surtout mar-
qués par ses vives altercations avec
des parlementaires de l’opposition
et l’utilisation de langage cru contre

des journalistes. Incontestablement,
par ces attitudes, il ne faisait qu’an-
noncer la couleur.

Certes, si les scènes tapageuses
déclenchées en public par le chef de
l’État ont mis le pays en émoi et
commencé à le faire démériter aux
yeux de plus d’un, les actes et déci-
sions du président du 14 mai al -
laient sérieusement mettre à mal
son intégrité personnelle et sa cré-
dibilité. Avec les dénonciations de
pots de vin reçus des firmes de
construction d’un richissime séna-
teur dominicain, pour l’inciter à
entériner les contrats illégalement
signés par le gouvernement sortant
de René Préval, M. Martelly s’est
inscrit très tôt au monde des cor-
rompus dont ses prédécesseurs
immédiats étaient déjà des mem -
bres attitrés. Il doit être fier d’ap-
partenir à ce club, car revenant sur
ses promesses électoralistes de pro-
mouvoir « le changement », il a
opté pour adopter les politiques de
son devancier immédiat, faisant des
fonds de PetroCaribe sa tirelire per-
sonnelle. En sus de percevoir des
taxes sur les appels téléphoniques
intrants et les transferts d’argent
provenant des communautés haï-
tiennes basées à l’étranger pour soit
disant financer un programme d’
«éducation universelle » géré dans
l’opacité totale. Puisque, aucun au -
dit des fonds collectés, ni de leur
mode d’utilisation n’est disponible,
l’administration tèt kale oblige. 

Dans sa quête de millions pour
lui et sa famille ainsi que ses amis,
Michel Martelly ne s’arrête pas là.
Il s’est appliqué à exploiter les ins-
titutions de l’État à leurs profits
col lectifs, autorisant l’importation
de marchandises hors taxes en leur
faveur et détournant les ressources
des ministères afin de financer les
programmes dits de « bienfaisan-
ce» de la première dame; aussi en
permettant à son fils l’accès à des
dizaines de millions de la caisse
publique pour la construction d’ins-
tallations sportives, au détriment du
ministère concerné. Ces dérives du
président Martelly sont d’autant
plus scandaleuses qu’aucune entité
officielle n’est prévue pour exercer
un droit de regard sur les dépenses
effectuées par l’épouse du chef de
l’État et leur fils Olivier. 

M. Martelly ne s’est nullement
soucié d’assurer la paix sociale et
l’harmonie politique, ni de favori-
ser, tel qu’il l’avait promis dans ses
discours durant la campagne pour
la présidence, le fonctionnement de
la justice en toute indépendance.
Non content de nommer des juges
totalement soumis à ses mots d’ -
ordre, il intervient directement pour
dicter des verdicts en faveur de ses
amis et partisans ayant des démêlés
avec la justice; ou bien contre des
adversaires politiques faisant l’ob-
jet de représailles ou de tracasseries
commanditées par le Palais natio-
nal. Cette politique du président
haï tien, qui tentait d’influencer la
décision du juge d’instruction Jean

Serge Joseph dans le dossier du
procès intenté contre son épouse et
son fils, pour détournement de
fonds publics et usurpation de fonc-
tions,  par deux avocats haïtiens, est
mise en cause dans la mort suspec-
te de ce juge. La crise née de cette
affaire s’apparente à celle, précé-
dente, de l’arrestation d’un député
de l’opposition en fonction sur
ordre du président, qui, pourtant,
déclara n’avoir « rien à voir de près
ou de loin » avec l’ordre d’arresta-
tion du député de Delmas Arnel
Bélizaire. De même, dans la mort
du juge instructeur Joseph,  le pré-
sident Martelly ainsi que son Pre -
mier ministre Laurent Lamothe et
le ministre de la Justice Jean Renel
Sanon ont tous nié avoir rencontré
le magistrat, lors d’une réu nion au
cabinet de l’avocat Garry Lissade.
Pourtant, plusieurs té moins avaient
clairement établi la tenue de cette
rencontre. De plus, le Rapport du
Comité spécial du Sénat chargée de
l’enquête diligentée par le Grand
Corps sur les circonstances de la
mort de Me Joseph, a conclu que
ces plus hautes autorités de l’Exé -
cutif ont commis un parjure.

Le dernier scandale en date
ayant éclaté autour de la présidence
concerne une affaire de drogue à
laquelle a trempé le président

Martelly. Se souciant le moindre-
ment d’être l’ « ami » et l’ « associé
en affaires » de la principale figure
impliquée dans la récupération
d’une cargaison de drogue « dans
la mer », non loin des Cayes, le pre-
mier citoyen du pays ne  se gêne
nullement pour s’afficher publique-
ment avec Daniel Evinx. Au fait,
deux semaines après l’éclatement
de ce scandale, Michel Martelly est
retourné sur la scène du crime. Il
revint à Port-Salut où il a pris loge-
ment à l’hôtel de cet homme, qui
fait l’objet d’une dénonciation par
la criée publique pour son rôle pré-
sumé dans le trafic de drogue.

En clair, il ne reste plus une
seule once de crédibilité au prési-
dent Martelly. Ses comportements
délictueux, anti-démocratiques et
ses tendances et reflexes dictato-
riaux,  ainsi que ses nombreuses
violations de la Constitution contri-
buent à la création d’une crise poli-
tique sans précédent. Le peuple haï-
tien a pour devoir de puiser des res-
sources de la Charte fondamentale
afin de trouver une issue favorable
au  renouveau sociopolitique et à la
sauvegarde de la démocratie. Mi -
chel Martelly doit être tenu respon-
sable de ses graves manquements
aux devoirs de la présidence.
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II
t’s an open secret: by dint of
mak ing a complete fool of
himself, through his anti-
social attitude, the bald-head-
ed president is totally lacking

credibility. The controversy over
his many abuses put Michel Martel -
ly on the road to an unprecedented
crisis in the history of Haiti. Far
from creating conditions likely to
spare the nation the trauma that
such a situation may cause, the
Head of State continues to show the
attitude of the musician, who trivi-
alizes everything indiscriminately,
including the affairs of State.

All those who, at the beginning
of Martelly’s presidency, were
shout ing loudly that he was a
novice in politics and he did not
have the makings of an experienced
statesman, in other words he is not
the stuff of a leader of a country
like Haiti, have come to find out
that they are greatly mistaken. But
not for the reasons they thought.
Because, after more than two years
in power, the Compas singer hasn’t
demonstrated his ability to learn the
job as he goes along. Many of Mr.
Martelly’s critics imagined that the
man devoid of experience in poli-
tics elected president was at least
capable of rising to the level of the
job over a period of time. In their
views, the first deviations of behav-
ior and language of the Haitian pre -
sident were part of the training to
which he had to submit; the prereq-
uisite of the learning process, they
believed.

However, following the first
months after the inauguration of the
“Repon Peyizan” candidate, the
political party under whose umbrel-
la presidential aspirant Michel Mar -
tel ly ran his campaign, even the
most optimistic about a possible
“renaissance” of Sweet Mickey
already saw the overwhelming natu -
re of such a challenge. This fear
would be confirmed in the actions of
the government in place throughout
the first fifteen months of his term.

Indeed, far from being the model
citizen that the nation hoped to
have as a leader, the man who mov -
ed to the National Palace on May
14, 2011, because of what he said,
and positions he`s taken, has
reveal ed that he is rather the fight-
picking individual whose reputa-
tion had already been established in
the person of Compass singer
Sweet Mickey. Antisocial tenden-
cies commonly exhibited as part of
his musical career are not suppress -
ed in the exercise of the Presidency.
The first months of Martelly in
power was especially marked by
his sharp altercations with parlia-
mentarians and his use of bad lan-
guage against journalists. Undoubted -
ly, through these attitudes, he made no
secret of his real intentions.

Certainly, if the noisy public
scenes triggered by the Head of
State have put the country in tur-
moil and started to make him
unworthy in the eyes of many, the
acts and decisions of the President
of  May 14 would seriously under-

mine his personal integrity and
credibility. With accusations of bri -
bes coming from the construction
firms of a wealthy Dominican
Senator, in order to make him
endorse contracts illegally signed
by the outgoing government of
René Préval, Martelly enrolled
early on in the world of the corrupt
of which his immediate predeces-
sors were already anointed mem-
bers. He must be proud to belong to
this club, because returning to his
campaign promises to promote
“change,“ he opted to embrace the
policies of his immediate predeces-
sor, making the Petrocaribe funds
his personal piggy bank. All that
stands in addition to collecting
taxes on incoming phone calls and
remittances from Haitian communi-
ties based abroad supposedly to
finan ce a “universal education”
pro gram managed in total opacity.
No audit of the funds collected or
how they are to be used is available
— that’s the tet kale administration
way.

In his quest of millions for him-
self, his family and friends, Michel
Martelly doesn’t stop there. He’s
committed to exploiting the state
institutions to their collective prof-
its, allowing the importation of
duty-free goods in their favor and
diverting resources from govern-
ment ministries to fund the so-
called “charitable” programs run by
the first lady; also allowing his son
access to tens of millions of public
fund for the construction of sports
facilities, at the expense of the con-
cerned ministry. These excesses of
President Martelly are even more
outrageous since no official entity
is expected to exercise authority
over spending by the wife of the
Head of State and their son Oliver.

Mr. Martelly has in no way both-
ered to ensure social peace and
political harmony, or to promote, as
promised in his electoral speech,
the independent functioning of the
judiciary. Not content to appoint
jud ges totally subject to his agenda,
he intervenes directly to dictate ver-
dicts in favor of his friends and sup-
porters in conflict with the law; or
against political opponents subject
to retaliation or harassment spon-
sored by the National Palace. This
policy of the Haitian president, who
was trying to influence the decision
of investigating judge Jean Serge
Joseph in the lawsuit against his wife
and son, for embezzlement and
usurpation of functions, brought on
by two Haitian lawyers, is implicat-
ed in the suspicious death of the
jud ge. The crisis arising from this
case is similar to a previous one
con cerning the arrest of a seated
member of Congress opposed to
Mr. Martelly based on order by the
president, who, however, stated that
he had “nothing to see near and far
“ with orders to arrest the deputy of
Delmas Arnel Belizaire. Similarly,
in the death of investigating Judge
Joseph, President Martelly, his
Prime Minister Laurent Lamothe
and Minister of Justice Jean Renel

Sanon all denied having met the
judge during a meeting in the office
of attorney Garry Lissade. How -
ever, several witnesses had clearly
established the fact that this meet-
ing was held. In addition, the Re -
port of the Special Senate Commi -
ttee responsible for the investiga-
tion ordered by the Senate on the
circumstances of the death of Mr.
Joseph has concluded that the high-
est authorities of the Executive
have committed perjury.

The latest scandal that erupted
around the presidency concerns a
drug deal involving President Mar -
tel ly. Caring in the least for being
the “friend” and “business associ-
ate” of the main figure involved in
the recovery of a drug shipment “in
the sea,“ not far from Les Cayes,
the first citizen of the country has
no qualm in publicly showing him-
self with Daniel Evinx. In fact, two

weeks after this latest scandal broke
out, Michel Martelly returned to the
crime scene. He traveled to Port-
Salut where he stayed overnight at
the hotel of the man being the sub-
ject of a public complaint and out-
cry for his alleged role in drug traf-
ficking.

Clearly, there remains not a sin-
gle ounce of credibility to President
Martelly. His criminal behavior, an -
ti- democratic and dictatorial ten-
dencies and reflexes, as well as his
many violations of the Constitution
contribute to the creation of an
unprecedented political crisis. It’s
the duty of the Haitian people to tap
the resources of the Magna Carta to
find a favorable outcome to the
socio-political revival and preser-
vation of democracy. But above all,
Michel Martelly should be held
accountable for his serious breach-
es of the duties of the presidency.
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un nouvel abord du mal haïtien,
car les réflexions apparemment
irrationnelles ne doivent pas être
systématiquement écartées parce
qu’il s’agit d’une initiative de re -
mi se en question qui ne doit
exclure aucune des appréciations
(ou réflexions) dans le cadre de
cette quête d’un changement tant
politique qu’économique et socio-
culturel en Haïti. 

Il est difficile de distinguer
avec précision les éléments déci-
sifs si chacun restait dans son coin.
Le rôle principal de la commission
de salut public et de sauvegarde
nationale sera de tout remettre en
question en faveur de l’ordre répu-
blicain, mais cette commission
devra être l’interlocuteur privilé-
gié face à un pouvoir en panne de
projets pour Haïti, car les adver-
saires de la démocratie utilisent
tous les procédés dilatoires pos-
sibles aussi bien au sein de l’exé-
cutif qu’au sein du parlement. Il
ne s’agit pas de porter la popula-
tion à bouder une fois encore les
urnes mais ce n’est pas en accep-
tant tout et son contraire que l’on
sortira le pays du chaos néo-duva-
liériste de M. Martelly. Avant de
se pencher sur les principaux
aspects des actuels remous, le pre-
mier objet des démarches pros-
pectives républicaines est d’assu-
rer le bon déroulement de pro-
chaines élections démocratiques
dans un cadre constitutionnel
strict.

Plutôt que de décrire la façon
dont les démarches prospectives
républicaines doivent se dérouler,
laissons à ceux que l’idée pourrait
intéresser d’agencer ces réunions
aussi bien à l’échelle nationale que
locale et contentons-nous de pré-
ciser que la  commission de salut
public et de sauvegarde nationale
doit être le seul interlocuteur
sérieux pour les divers pouvoirs et
l’international parce qu’elle

devrait avoir un droit de regard
consensuel sur toutes les affaires
du pays au nom de cette alternati-
ve républicaine qui porte essen-
tiellement sur le court terme et le
moyen terme. D’abord, il faut pro-
mouvoir la séparation des pou-
voirs et gestion collective transpa-
rente en attendant les plus pro-
chaines élections générales qui
devraient tout normaliser. 

La situation actuelle n’est pas
le fruit d’un simple malheureux
hasard et il faut se projeter dans
l’avenir à l’aide d’une vision poli-
tique consensuelle ancrée essen-
tiellement dans l’avenir démocra-
tique du pays. La constitution de
1987 est juridiquement encore en
vigueur dans son intégralité, mais
elle peut toujours faire l’objet
d’une démarche prospective répu-
blicaine consensuelle en vue de la
rédaction d’une nouvelle constitu-
tion plus simple et plus adaptée
aux us et coutumes du pays. C’est
donc à la commission de salut
public et de sauvegarde nationale
d’envisager la perspective d’une
constituante avec les pouvoirs en
place en vue de préparer de
manière consensuelle cette nou-
velle constitution qui éviterait au
pays toutes les actuelles ambiguï-
tés.  

L’on doit certainement pren -
dre en considération toutes les
recommandations des lois électo-
rales en vigueur mais c’est la
constitution qui est constamment
la référence dans un pays démo-
cratique, car c’est elle qui prévoit
le bon fonctionnement des divers
pouvoirs qui doivent rester indé-
pendants. Quant à la probable ca -
ducité du Parlement, elle ne
constitue nullement une fin en soi
puisque, indépendamment de la
loi électorale, le retard des élec-
tions et la passation de pouvoir
entre R. Préval et M. Martelly
n’avait entraîné aucun problème
de fond. Certes, l’organisation en
urgence de nouvelles élections en

vue d’élire (ou remplacer) lesdits
députés et sénateurs est une néces-
sité que la commission de salut
public et de sauvegarde nationale
de vrait pouvoir négocier en toute
connaissance de cause. Aussi,
pour rait-on aboutir à une solution
transitoire qui permettrait le main-
tien des élus à tous les niveaux jus-
qu’au terme du mandat présiden-
tiel et des élections générales bien
préparées auraient permis un nou-
veau départ sur des bases plus
saines. 

C’est l’éloge de l’arbitraire
socioculturel qui a porté les prési-
dents haïtiens de l’après-Duvalier
à vouloir créer des situations de
caducité de la constitution et du
parlement afin de gérer le pays de
la manière la plus autocratique.
Néanmoins, la commission de sa -
lut public et de sauvegarde natio-
nale (souhaitée de nos vœux) peut
proposer au pouvoir une alternati-
ve tant économique que politique
en vue d’une révision totale de la
constitution de 1987. Les dérives
périodiques de ceux qui décident
d’une loi électorale inadéquate et/
ou de ceux qui ont des aspirations
dictatoriales sont bien éprouvan -
tes, mais nous restons con vain cus
que les démarches prospectives
républicaines peuvent catalyser
des solutions alternatives dans
plu sieurs domaines si elles sont
bien menées. Elles peuvent appor-
ter aux tenants de l’idéal démocra-
tique un outil approprié pour don-
ner du sens à leur action et recon-
quérir le cœur d’un électorat haï-
tien de plus en plus désabusé. 

La réussite de ces démarches
prospectives républicaines entraî-
nera un changement si fondamen-
tal qu’elle va enfin légitimer tous
les Haïtiens en leur offrant dignité
humaine et en leur apprenant à vi -
vre ensemble autrement en s’enri-
chissant mutuellement de leur
diversité d’origine géographique
et sociale pour que tous les dépar-
tements du pays constituent enfin

une seule et même nation. Les
Haï tiens doivent s’enrichir de leur
diversité socioprofessionnelle
pour que la complémentarité de
leurs compétences leur permette
finalement de développer et de
moderniser leur pays. 

La réplique républicaine s’im-
pose aussi pour faire échec à la
Cour constitutionnelle dominicai-
ne qui a définitivement décidé de
rendre « apatrides » les Domini -
cains descendants de parents haï-
tiens. Cette résolution concerne
tous ceux d’entre eux qui sont nés
sur le territoire dominicain après
1929. Cela constitue une atteinte
aux droits de l’homme puisque
ces Dominicains d’origine haï-
tienne sont désormais systémati-
quement déchus de leur nationali-
té et deviennent purement et sim-
plement des apatrides. 

Dans les controverses autour
de la double nationalité des Haï -
tiens, les Dominicains d’origine
haï tienne ne peuvent même pas
revendiquer la nationalité haïtien-
ne de leurs parents. Néanmoins,
nous estimons que les dirigeants et
élites haïtiens peuvent et doivent
s’opposer fermement à cette déci-
sion inique et ils sont tenus de sou-
mettre ce différend à l’apprécia-
tion des Nations Unies. 

De toute évidence, il ne faut
pas se voiler la face puisque les
diri geants et élites haïtiens n’ont
pas été capables d’offrir un mini-
mum de dignité humaine à leurs
pro pres compatriotes. Ils n’ont en -
visagé aucune organisation socio-
économique adéquate du pays
après plus de deux siècles de ges-
tion chaotique. En conséquence,
ils sont également responsables de
la poussée migratoire haïtienne
qui a pris des proportions alar-
mantes sous la dictature des
Duvalier : la communauté haïtien-
ne de l’étranger compte aujour-
d’hui plus d’un million d’indivi-
dus dont 500 000 environ en
Répu blique dominicaine. 

Tout en condamnant la déci-
sion de cette Cour constitutionnel-
le dominicaine, nous ne pouvons
pas banaliser le fait que les brace-
ros (coupeurs de canne) haïtiens
ont été complaisamment mis à la
disposition des usines sucrières
dominicaines. Ces ouvriers sont
entassés dans les bateys où les
conditions de vie sont inhu-
maines.

De toute manière, ces Haïtiens
ont, au fil du temps, mis au monde
de très nombreux descendants
visés par la discrimination de la
Cour constitutionnelle dominicai-
ne. Ainsi, la société civile et l’op-
position haïtiennes doivent vigou-
reusement interpeller aussi bien le
pouvoir haïtien que les orga-
nismes internationaux à ce sujet
parce qu’il s’agit ‘une décision qui
viole les droits de l’homme de
cette catégorie de Dominicains
historiquement, territorialement et
économiquement constituée dans
une seule et même communauté
nationale dominicaine.

Il nous faut rappeler que l’en-
voi de travailleurs haïtiens en
République dominicaine est vital
pour l’économie dominicaine
parce que près de la moitié des
récoltes de canne resterait sur pied
si le gouvernement haïtien ne
compensait pas régulièrement à
cette carence de la main d’œuvre.
De ce fait, cette situation de dé -
pen dance permet une négociation
des conditions de travail et de vie
des braceros en toute connaissan-
ce de cause. Néanmoins, les diri-
geants et élites haïtiens ont cons -
tamment préféré empocher leurs
pourboires au lieu de défendre
leurs propres compatriotes. Au -
jourd ’hui, il faut oser aborder cette
question haïtiano-dominicaine
dans le cadre d’un véritable pacte
national qui envisagerait claire-
ment l’état civil des descendants
d’Haïtiens et l’amélioration des
conditions de vie des braceros.  

By Réginald Barthélemy

I lived for two years in Addis Ababa,
the capital city of Ethiopia. During
my time of living there, I observed a
trend. Addis Ababa residents tend to
have a very passive night life. At sun-
down most residents start looking for
their way back home. Most of the
streets in the city are almost empty
after 9:00 pm. Ethiopians consider
Sunday to be their national family day
when they put their best outfits on and
go to church with their spouses and
children. After church service, many
of those who can afford it would go to
res tau rants to have lunch. Yet even on
Sunday Ethiopians regard as a family
day, they would not stay out beyond
dinner time. I thought that this held
true for most African cities. Well, I
was in for a big surprise. Kampala,
the capital city of Uganda, is the very
opposite of Addis Ababa. Uganda is
an East African country surrounded
by Ethiopia, Kenya, Congo, Rwan da,
and Sudan. 

Kabalagala : The heart
of entertainment in
Kampala 
I arrived in Kampala a little over 13
months ago. I live in the outskirts of
Kampala in a district called Kan san -
ga. In Kansanga District, there is a
town called Kabalagala. My house is
further away from Kabalagala. Like
Addis Ababa, Kampala is a relatively
safe city. There is tight security here,

day
and night. As a newcomer, I was not
yet well acquainted with the social
landscape of the place. So for safety
reasons, in the beginning I made sure
that I got home from running my er -
rands at the fall of the evening. I nor-
mally did not stay out late. I usually
got to my house at the latest by 7:00
after visiting the cyber café in the
evenings. It happened, however, that
one Saturday I was out after 8:30 pm,
walking home through Kabalagala.
No one had ever warned me that
Kabalagala was the heart of entertain-
ment in Kampala. What I saw was
mind-blowing. 

Kabalagala: 
The African City 
That Never Sleeps 
Unlike Addis Ababa residents, the
night life of Kabalagala residents is
very socially active. From early even -
ing until late hours in the night,
Kabalagala streets are crowded with
peo ple. In contrast to Addis Ababa,
Kabalagala offers a sharp, glaring,
blazing, and flamboyant picture. I
thought for a moment that I was in
Manhattan, New York. In Manhattan
one can find all kinds of attractions
and amusement. People stay out all
night long, depending upon their
lifesty le and social network. There are
some corners of the city where the
streets are very active throughout the
night. And because of this, Manhat tan
bears the nickname: The City that
never sleeps.

This
is why I thought I was in Manhattan.
Then I thought to myself, “Perhaps
it’s because it’s weekend.” So, this
scene piqued my curiosity to learn
more about the culture and the
lifestyle of Kabalaga residents. I de -
cid ed to put on my “amateur anthro -
pologist” cap. I was determin ed to do
some field research. A few weeks
later, I stayed out past 9:00 pm on a
weekday. From the Ameri can Em -
bassy I walked through Kaba la gala
and beyond the Kansaga market. The
embassy is located on the main road.
What I saw again was mind-bog-
gling. I saw the same fever, the same
animation, the same flamboyance as
the first time. Now I convinced
myself that what I saw the very first
time was the true color of Kabalagala.
Then I drew the conclusion that
Kaba laga really deserves the nick-
name: The African city that never
sleeps. Even more so than Manhat tan,
in New York City! Why do I say so? 

Kabalagala women 
are night outers  
Ugandans are known to be big
spenders — even though they do not
have much. They love to spend.
Every day is weekend in Kabalagala.
Earlier I said, in Addis Ababa, resi-
dents get to their house at the fall of
the evening. In Kabalaga, the trend is
sharply the opposite. Kabalagala
streets are always crowded every
night, all week long. There is heavy
human traffic in most Kabalagala

streets, especially on the main road.
Kabalaga residents have a very active
night life. It seems as if the city sleeps
during the day and wakes up at
nights. A great number of shops are
closed during the day and open at
nights. Beauty salons, barber shops,
Internet cafés, super markets, grocery
shops — you name it — stay opened
every day until late hours. 

Most women are out at nights.
Most night life customers are women.
They love to try on and purchase
shoes, sandals, jewelry, and clothes.
You wonder where they hide during
the day. They reserve their best sug-
gestive outfits for their night outs.
One night I observed a particular
young lady who caught my attention.
She was selling bananas. Walking
around selling bananas in the streets
at nights? I have never seen this
before. I was walking right behind
her. She was not really paying atten-
tion to potential banana buyers. The
way she walked in tight pants and car-
ried the bananas in a stainless tray
over her head, you could tell that she
was selling something else.

A Love Affair 
with Alcohol
It seems that there is a love affair
between Ugandans and alcohol. I was
told that you can’t think of a social
occasion that doesnMt involve booze
or alcohol. Social occasions, such as
baptism, introduction (coined enga -
gement in the Western culture,) wed-
ding, funeral, are a sign to a glass of
Bell — the national beer of Uganda.
Who will encourage people to take a
break from booze for their own well-
being? In a society that blatantly dis-
plays alcohol on every signpost, in
which suggestive dress and high fash-

ion inflame temptation, how can any-
one pass through without a scratch?
There is a signpost that reads, “In the
Bell nation good times last forever.”
In most cities in the West, bars and
night clubs function mostly on week-
ends. Some countries even impose a
curfew time. Well, Kabalagala defies
the norm. Bars and night clubs in
Kabalaga function every single day
and stay open until the wee hours.
Many young women work as strip-
pers and prostitutes. What is interest-
ing is that bars and night clubs are
always crowded.

Closing Remarks 
I have never seen a town like
Kabalagala in my lifetime. Even
Manhattan, in the City of New York,
can’t come close to Kabalagala,
which is known for its hard-drinking
and have-good-time taste. When con-
sidering the hard living conditions of
most Ugandans, you wonder where
do Kabalagala residents find money
to spend and why are there so many
women wearing tight clothes out
there every night? Who would be the
messiah to do something and change
the lifestyle of the people? Too many
people regard going out and staying
up until the wee hours as entertain-
ment. Some need to raise their voice
and say enough is enough. I think that
there needs to be real change in this
“vive la vie” culture. People need to
become conscious of their health and
think about their future. Is Ugandans’
love affair with entertainment or over-
ly active night life a colonial heritage
from the Great Britain? This question
might be the subject of another arti-
cle!
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Les lois haïtiennes interdisent la
pros titution sous toutes ses for mes.
Mais l’inexistence des institutions
étati ques, l’absence d’autorité mo -
ra le, la démission de bon nom bre de
parents, minée par le milieu am -
biant, ont  fait de ce phénomène un
véritable fléau qui s’installe lente-
ment, mais surement, dans les
mœurs haïtiennes.

On ne doit pas sous-estimer la
responsabilité des adul tes dans la
prostitution des jeunes en Haïti. Au
lieu de les encadrer dans leur lutte
quotidienne pour la survie dans un
pays en proie à la misère et chôma-
ge, des hommes dans la soixantaine
se livrent au trafic du sexe avec des
jeunes, filles et garçons, de 13,14
ou15 ans, avec, trop souvent, la
complicité de parents trop entichés
de partager le butin. Dans nombre
de familles haï tiennes, de nos jours,
c’est le monde à l’envers. Car dans
ces cas spécifiques, ce sont les jeu -
nes de cette catégorie d’âge qui
payent les loyers, la nourriture, bref
tous les besoins de leurs parents.
D’ou le vocable « Sugar Daddy »
(vieux protecteur), un homme âgé
créant une nouvelle famille avec
une jeune fille qui aurait pu être sa
petite fille, alors que la fille de ce
dernier a terminé ses études univer-
sitaires et est mariée. Sous le regard
complice du père et de la mère, sou-
vent moins âgés que le vieux pro-
tecteur qui, sans se gêner le moin-
drement, recueille journellement le
fruit de tant de courtoisies à l’en-
droit de sa belle-famille. 

Les jeunes garçons ne sont pas à
l’abri de ces gens, que certains assi-
milent à des déviés sociaux ou vic-
times d’une société qui affiche un
grand mépris, voire même l’igno-
rance de ses couches défavorisés
pri vées de moyens de mener une
vie décente dans la dignité. Voilà

pour-
quoi on rapporte qu’il existe à Port-
au Prince, la capitale haïtienne, de
milliers de personnes âgées prati-
quant l’homosexualité, et qui raffo-
lent de jeunes garçons régulière-
ment hétérosexuels attirés unique-
ment par l’argent pour se laisser
sodomiser.

Les présentes statistiques ren-
voient aux années 70, lorsque des
milliers de touristes, à la recherche
de nouvelles aventures homo-
sexuelles, s’envolaient vers Haïti et
la République dominicaine, lieux
idéaux où prendre leurs ébats
amou  reux. À ce moment-là, Papa
Doc, encore souffrant, préparait la
transition politique. Mais c’était sur-
tout sous le régime de son fils, Jean-
Claude, que ce nouveau train de vie
s’accentuait le plus. Chaque semai-
ne, des ba teaux de croisière mouil -
laient dans les baies de Port-au-
Prince et du Cap Haïtien avec leur
car gaison de touristes en quête de
plaisir sexuels. Leurs endroits de
pré  dilection étaient les boîtes de nuit
et certaines maisons de prostitution
connues. Certains visiteurs avaient
fini par tomber amoureux au point
de convoler en mariage avec des
femmes de joie qu’ils ont rencon-
trées à l’occasion de ces visites.

Mais les jeunes se gardaient de
s’engager ainsi. D’aucuns attribuent
cette attitude à ce qu’ils croient être
un vestige de pudeur et de décence
restant encore chez les parents haï-
tiens qui s’évertue à protéger leurs
progénitures contre ces unions mal
famées.

Ces nouveaux visiteurs qui font
d’Haïti leur destination ont favorisé
la création de nouveaux clubs style
disco qui commençaient à faire leur
apparition en Haï ti en1980. À Pé -
tion-Ville, le tristement célèbre club
Biblos inaugurait ses soirées avec
l’introduction de la drogue et des
shows inédits, notamment des par-
ties de sexe entre  femme et  chien.
Cette triste histoire défra yait la
chronique au point où le club était
fermé par les autorités pendant un
certain temps. De nos jours, dans
certaines villes du pays, les clubs
disco se transforment en boîtes de
nuit où les jeunes des deux sexes
dansent nus pour de l’argent. Dans
les clubs visités, les danseurs ou
dan seuses qui participent à de tels
spectacles trouvent de nouveaux
partenaires sexuels pour terminer la
nuit et faire de bien meilleures
recettes.

Dans le cadre des entretiens

qu’ il a eus autour de ce sujet, il a été
donné au reporter d’H-O d’ iden -
tifier trois  catégories de prostitue
(es). L’âge et le sexe n’entrent pas
en ligne de compte, dans cette caté-
gorisation. Les trois classifications
répertoriées sont constantes dans

toutes les villes visitées.

1- Les prostitué(e,s) 
privé (e,s)
Dans cette catégorie, composée
essentiellement de femmes, se
déga ge un certain « professionnalis-
me », nous a expliqué Marthe, C. 39
ans, de Saint Marc qui y a fait car-
rière. Selon se propres expressions
il a révélé : « Mwen gen ven tan nan
biznis la… Se ladan-l mwen fe tout
afè m. Mwen se sèl pitit fi manman
m, se mwen ki antere-l. Sa gen ka -
tran...Nan kay sa a ou wè m ye la a,
se te kay pal… Se la a li te konn
degage l tou. Li pa t janm travay,
epi mwen pa konn papa m. Mwen
gen kèk bon kliyan, jen kou ansyen»
(J’ai vingt ans dans cette entreprise.
C’est ce qui me permet de régler
toutes mes affaires. Je suis la fille
unique de ma mère; c’est moi qui
l’ai enterrée, il y 4 ans déjà. Cette
maison où j’habite appartenait à
ma mère, et c’est ici qu’elle se
debrouillait (entendons par là dans
la même entreprise). Elle ne tra-
vaillait pas et je n’ai pas connu mon
père. J’ai quelques bons clients,
jeunes et vieux »). 

Chose bizarre ! Marthe, C. nous
a avoue avoir un homme dans sa vie
depuis 17 ans, de qui elle a eu une
fille de 15 ans, qui habite avec la
maman de son concubin. Ce dernier
partage la maison à temps partiel
avec Mar the, C. et l’oblige à
télépho ner avant d’y mettre les
pieds. Des précautions, sans doute,
pour ne pas la déranger quand elle
est «de service ». 

La prostitution privée fonction-

ne de cette manière dans toutes les
villes d’Haïti. C’est, à proprement
parler,  la manière dont se compor-
tent les « femmes respectables »,
contrairement aux autres qui cou-
rent les rues à la recherche de
clients, car ne disposant pas d’abon-
nés fixes sur qui elles peuvent

comp ter. Aux Gonaïves, dans
l’Arti bonite, par exem ple, nous
avons rencontré Nadège, P., 24 ans,
dont le père est mort et qui vit avec
sa maman âgée de42 ans. Cette
maison est considérée comme une
référence, en raison de ses attraits
particuliers : jolies meubles impor-
tés du Canada, et bar privé qui atti-
re les gros bonnets. Nadège, P. ne
cache pas le faut d’être une « bras-
seuse » d’affaires. Elle et sa maman
partagent souvent les mêmes
clients, car elles se ressemblent
com   me deux gouttes d’eau. Les
deux affichent des détails vestimen-
taires qui sont de nature à séduire
tout un chacun. Nadege, P. nous
confie que pour « déshabiller la
princesse » qu’elle se croit être, il
vous faut « du green », car elle et sa
maman se font payer en dollars et
au prix fort, soit un minimum de
300 $ par « brassé ».

Au Limbé, dans le Nord, nous
nous sommes entretenu avec une
certaine «Ti-Tante », qui n’avait pas
voulu décliner ses nom et prénom,
parce que, dit-elle, son mari de qui
elle a deux enfants vit à l’étranger.
«Ti-Tante » est son nom de prostitu-
tion, que même son époux ne con -
naît pas. En sus de sa carrière dans
la prostitution, elle a un commerce
de vêtements usagers que dirige son
jeune frère. Bien qu’elle soit moins
coûteuse, elle choisit ses clients sui-
vant son goût. Elle a confié au
reporter d’H-O : « Si yon Nèg nan
gou m, m pa bezwen kòb ou, mwen
ofri w yon bèl sware fèt e founi; epi
yon jou lè w jij, majistra, depite,
senatè, prezidan, wa peye ak ente-

rè» (Si je trouve un homme à mon
goût, il n’a pas besoin d’argent. Je
lui offre une soirée de divertisse-
ment au complet; un jour, quand il
deviendra juge, maire, député, séna-
teur ou président, je serai mieux
payée avec intérêt en plus).

Ti-Tante nous dit avoir fait ses
dé buts dans la prostitution à
Freeport, aux Bahamas, à partir de
l’âge 12 ans, lorsque sa tante l’avait
amenée pour l’accompagner pour
l‘aider dans son commerce d’objets
en acajou. De là, elle a amassé une
petite fortune qu’elle a investie dans
le négoce de vêtements usagers
importés de la Floride. Elle dit qu’ -
elle aime faire la prostitution. 53
ans, elle affirme qu’elle n’est pas
encore prête pour la retraite. Après
une carrière de prostituée, qui s’est
étirée sur 41 ans, Ti-Tante doit
savoir de quoi elle parle.

Au Cap-Haitien, il était plus dif-
ficile de trouver une prostituée pri-
vée à vouloir faire des révélations
concernant ses expériences person-
nelles. Mais, grâce à des con ver -
sations à bâtons rompus avec des
proches, car c’est en fait notre ville
natale, le même phénomène, tel un
modèle culturel revient avec plus de
persistance. Ludovia,V. ,71 ans, une
ancienne prostituée, blanchie sur le
harnais, n’a pas mâché ses mots.
Très en colère, on ne sait contre qui,
elle a lancé des flèches sur les jeu -
nes des deux sexes : «  Mesye, Okap
fini ! Se yon savann, jenn tifi ap
bobo ak gason, ak jenn fi parèy yo;
gason ak gason, tèt chaje, mesye...
Mwen te konn degaje m le m te
jenn, men menm fanmi m pat kon-
nen, ale we pou pitit... se Letènel ki
pou desann, pitit mwen » (Mon -
sieur, le Cap c’est fini ! C’est une
savane où les jeunes filles embras-
sent les hommes en pleine rue; et
embrassent les filles aussi; les gar-
çons en font de même avec les gar-
çons. Je me débrouillais autrefois,
même mes parents n’étaient pas au
courant, que diras-je de mes propres
enfants. C’est l’Éternel qui doit
intervenir !).

Dans la prochaine édition, nous
aborderons les deux autres catégo-
ries de prostitués pour, en suite, tirer
les conséquences qui s’imposent.
Car en dehors de la prostitution, très
courante dans les grandes villes,
vien nent s’ajouter la pédophilie,
l’homo sexualité et le  lesbianisme.
Le cas du prêtre catholique Frandy
Javel, qui réside à Santo Dominguo,
arrêté au Cap-Haïtien le 21 août
2013, après avoir été surpris en fla-
grant délit avec un jeune garçon de
18 ans et les deux filmés nus. M.
Javel a été élargi sous une caution
fixée à 3 000 , $ versés au substitut
du commissaire du gouvernement
près le Tribunal civil de la ville.

mleandre51@gmail.com

2068 — Une de mes amies s’est fait
tatouer une coquille sur la cuisse. Si l’on y
colle l’oreille, on peut même sentir la mer.
2069 — « T’essuies-tu l’anus avec la
main gauche ou avec la main droite ? »
— « Hm, avec la droite ».
— « Intéressant ! Moi j‘utilise de préfé-
rence du papier hygiénique »
2070 —  Les femmes, contrairement aux
aliments comestibles, deviennent savou-
reuses quand elles sont gâtées. 
2071 —  Que dit Bill Clinton à Hillary
après une soirée romantique ?
— « Chérie, je suis à la maison  dans une
demi-heure ».
2072—  Les hommes ont de meilleurs
arguments que les femmes. En voici la
preuve : Le problème : Qui devrait obte-
nir la garde de l’enfant ? La femme se lève
et dit : — « M. le Juge, j’ai mis l’enfant au
monde avec toute les douleurs de l’accou-
chement… c’est à moi que revient la 

garde de l’enfant … »
Le juge se tourne vers l’homme et lui

demande : — « Qu’avez-vous à dire pour
votre défense ? »

L’homme reste assis pensif pendant 

un moment, puis il se lève lentement  et
dit: — « M. le Juge, si je jette une pièce de
monnaie dan un distributeur de Coke et
un Coca-Cola en sort ... alors à qui
appartient la coke ... au distributeur auto-
matique ou à moi ? »
2073 —  « Qu’a dit votre mari quand vous
avez conduit la nouvelle voiture à la fer-
raille ? »
— « Ses derniers mots étaient si vagues
que je n’ai pu rien comprendre ! »
2074 — Lorsque le Bon Dieu a créé la
Suisse, Il trouva ses habitants tout de suite
sympathiques. Alors, le Seigneur deman-
da à l’un d’eux : — « Mon cher Suisse,
quels sont tes désirs ? Puis-je faire

quelque chose pour toi ? »
Le Suisse s’est souhaité de belles mon-

tagnes avec des prairies verdoyantes et
des ruisseaux cristallins. 

Dieu exhaussa tous ses souhaits et lui
demanda ensuite : — « Que veux-tu avoir
d’autre ? »

Le Suisse répond : — « La prochai-
ne chose que je voudrais avoir sur mes

pâturages sont des vaches saines et heu-
reuses qui donnent le meilleur lait du
monde ».

Dieu lui accorda ce souhait. Le
Suisse fit traire une des vaches, but un
verre de lait frais et laissa le Bon Dieu en
déguster un verre du magnifiques liquide.

Encore une fois, Dieu lui demanda :
— « Que désires-tu d’autre ? » 

Le suisse : — « Je reçois  de Vous  4
francs pour le verre de lait ! »
2075—   Un homme déplore sa souffran-
ce à son médecin : — « Ma femme devient
chaque jour de plus en plus puérile. Que
dois-je faire ? Par exemple, hier elle a
coulé tous mes bateaux de papier dans la
baignoire ».
2076 —  Il ya des agents d’assurances qui
vendent des assurances. Il est un vendeur
d’aspirateur et vend des aspirateurs. Et
puis il ya les représentants du peuple ...
2077 —  Le petit Marc rentre à la maison
et demande à son père : — « Papa, qu’est-
ce que c’est une chatte ? »

Le père prend un magazine de sexe et
dessine un cercle autour de la partie en
question sur une photo d’une femme nue
et dit : — « Voilà, c’est ce qu’on appelle
une chatte ».
Le petit Marc demande encore : — « Et
papa, c’est quoi ça, une salope ? »

La réponse du père : — « C’est tout

ce qui est en dehors du cercle ! »
2078 — « Maman, Peter est gay ! »
— « Pourquoi dis-tu une chose pareille?»
— « Sa bite a le goût de la merde ».
2079 —  Qu’est-ce que les enseignants et
les nuages   ont en commun ?  — On est
heureux quand ils sont partis.
2080 — Deux amies parlent constam-
ment durant la présentation d’un film au
cinéma. Enfin, un monsieur qui est assis
une rangée derrière elles en a marre et dit :
— « Je n’arrive pas à comprendre un seul
mot !... » L’une d’elles se retourne et dit :
— « Écoutez bien, monsieur, ce que j’ai à
dire à ma copine ne vous regarde pas ! » 
2081— Dieu créa d’abord l’homme,
puis, inspiré par son grand succès, il lui
créa la femme. Ensuite, il eut pitié de lui et
il lui créa l’alcool.
2082— Un mari rentre ivre à la maison
tard dans la nuit et est immédiatement
reçu par son épouse : — « Ça m’étonne
que tu aies le culot de me regarder dans
les yeux… »

L’homme réplique : — « Avec le
temps, on s’habitue à tout ! »
2083— Un parlementaire s’adresse à un
autre en ces termes : — « Mueller propa-
ge des mensonges les plus infâmes à mon
sujet ». 

L’autre de répondre : — « Soies heu-
reux qu’il ne se propage pas des vérités ! »
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Blagues de Louis

Haïti-observateur 9- 16 octobre 2013

En traduisant en français des blagues conçues et écrites en allemand, Louis,
citoyen haïtiano-allemand, jette un pont culturel entre la franco-créolophone Haïti
et la germanophone Allemagne qui réunit Prussiens et Bavarois.

Par Michel Léandre

La prostitution en milieu
urbain en Haïti (2e Partie)

Deux hommes appréhendés pour
prostitution ?
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l monte sou pouvwa a. Men nou dwe
di bagay yo jan yo ye a pou nou pa
rete nan ilizyon.
Melani :Pa gen moun ki pa konnen
ke w se yon Lavalas modere a 100
pou 100. Ou gen lojik lakay ou e se sa
ki fè anpil moun tolere w e admire w
tou. Ou toujou fè pwen e mete bagay
yo nan kontèks pou yo dwe ye a.
Tousen, Desalin, Petyon, Kristòf,
Kapwa Lanmò avèk tout lòt yo ki te
ede nou pou nou te jwenn  libète a pa
fouti kontan avèk nou pou ajisman lòt
yo ki refize konprann se pa nan divi-
zyon na rive fè bèl bagay. Sa fè
lapenn pou nou rete nan demagoji sa
a ki pa p mennnen nou okenn kote. Se
pou mesye yo bay talon yo pou pen-
mèt peyi a respire.
Kristòf : Melani, ou konnen mwen
se yon moun dwat e ki wè bagay yo
nan sans pozitif. Pou mwen, Lavalas
la se Aristid. Depi Aristid gen opozi-
syon dapre Konstitisyon 1987 la ki
amande a pou li vin prezidan ankò,
Lavalas pèdi anpil plim. Se nòmal,
paske Aristid pa janm nonmen yon
moun pou ranplase l. Se toujou konsa
bagay yo ye nan peyi a e se sa ki fè
nou pa fouti renmèt anyen. Nou
reyèlman nan tout sa k pa bon. Bagay
yo grav, paske nou gen yon bann
moun ki pa janm wè reyalite a, yo nan
manti. Yo toujou konnen ke twou
manti pa fon, men yo prefere viv
konsa. Nou tout konnen ke se Jozèf
Michèl Mateli  ki prezidan peyi a,
malgre tout tentennad ke mesye yo ap
fè. Mateli avèk ekip li a ap fè bon
bagay pandan ti bout tan yo gen sou
pouvwa a. Fòk nou konsyan e reyalis
tou. Si tout sa ki te pase yo te fè menm
bagay ke Mateli ap fè yo, peyi a ta
lwen. Mwen vizite peyi a e mwen pa
kite moun vin di m. Nèg yo travay e
y ap fè bon bagay. Tout move bagay
y ap di de m’sye yo se mannèv poli-
tik. Si Mateli te kapab rete sou pouv-
wa a pou yon lòt 5 kan li ta preferab,
paske li gen lanmou pwòp pou peyi a
e se yon patriyotis ki degaje anpil
lakay li.Tout glwa a pa fouti pou li nèt
ale. Kolaboratè li yo travay byen pou
rive la. 
Melani : Mwen konnen ou t ap fè
pwen sa a, paske ou se yon moun ki
pa nan radòt ak koze kredi. Ou mete
bagay yo nan plas yo san detou.
Kristòf : Bon, se konsa mwen ye e
se konsa tou m ap mouri avèk verite a
nan bouch mwen  lakay moun sa yo.
Pèp ayisyen an ap mele si l gen malè
koute Nèg yo ki pral oryante l nan
kafou tenten. Se yon grenn vagabon
tankou Mateli yo pa vle wè a ke
Bondye voye pou pèp la. Mateli la
pirèd e se popilarite vrèman k ap pran
yon ekstansyon trè wo. Se pa posib

ditou pou mesye yo kache verite a.
Mateli se yon nonm ki gen vizyon e
ki gen lanmou pou peyi a. L ap travay
seryezman pandan banm degoutan
yo ap bavade e ranse tou. Anpil bon
bagay reyalize nan peyi a e nou dwe
fè yon ti vizit ann Ayiti, sitou nan
pwo vens yo na wè. Pa gen tankou
Mateli. Mwen pa nan pozisyon pou
m fè pwopagann pou Mateli. Men
mwen dwe di bagay yo jan yo ye la a.
Gen anpil bèl bagay k ap fèt nan peyi
a e ke entènèt pote pou nou kòm jisti-
fikasyon. Nou nan yon monn nouvo e
yon tan modèn kote evolisyon ap
mennen seryezman. Nèg yo gen
merit yo. Se pou pwopagann politik ti
Lolit sa a fini nan peyi a. Nou menm
di bravo pou Mateli k ap fè bon bagay
nan peyi a pou  bay peyi a yon lòt
aspè. Mezanmi, pran tèt nou tande,
paske politisyen tradisyonèl yo ak
tout opozan etènèl yo pa p janm regle
anyen nan peyi a. Malgre tout man-
nèv pou anpeche gouvènman an fè
travay li, yo pa rive rete l. Sa svle di
ke moun sa yo pa gen anyen y ap pote
pou rezoud pwoblèm peyi a. Se pou
pèp la kontinye boude yo pou yo sa
kite Mateli an repo. Destitisyon
Mateli a pa jistifye e yo pa gen kran
ase pou yo fè sa yo bezwen fè a. Se
sou zantray Mateli pou yo ta pase pou
yo t ap mete l atè. Si yo konnen yo
pare pou yo fè  sa yo vle fè a, yo mèt
kontinye. Sèlman, pinga gen rèl,
paske reaksyon Mateli a ap di tankou
yon asye. Si yo bezwen yon diktati
pwogresif, y ap jwen li, paske « Jan
chache, Jan twouve ». Si yo mande
kilikiki nan tchou yo, y ap jwenn tout
sa yo t ap chache a nan bonjan ti
mamit san madou. Li lè e li tan pou
vye pratik sa a fini nan peyi a, paske
li pa janm pote anyen serye. Pèp la
bezwen Mateli pou aspirasyon li e se
li menm menm  ke Bondye voye pou
ede l. Nou pa bezwen lòt koupyon ki
pa gen bon vizyon. Yo mèt sote
ponpe, Mateli ap fè tout tèm li an san
wete e san mete. 
Kantav :Amèn pas Kristòf. Mateli
se yon Kristòf ki gen vizyon pou peyi
a. Lamòt avèk li fè yon pè pou fè bon
bagay pou figi peyi a kapab chanje.
Pa gen manti nan sa, paske tout veri-
te yo la e fè yo la tou. Depi ki lè pal-
man te kon bay kou. Si 49yèm nan
bezwen pase alaksyon pou bay
Mateli yon kou, li deja kochon, paske
yo pa solid ase. Y ap travay pou mete
yon kriz nan peyi a nan fè sa ki pa
reyèl. N ap fè yo konnen tout bon :
« Bat chen an, men tann mèt li ».
Kristòf : Se sa li ye. Nou pa fouti
jwe ak tan an ki pa vin pou betize. Ki
jan Milann Maniga konprann aksyon
palmantè yo ? Kidonk, li tolere radòt
sa a ki te kapab itilize kont li si li te
sou pouvwa a. Zak akizasyon pal-

mantè yo pa gen sans, paske pa gen
prèv. Si y ap pran wont sèvi kolè pou
yo pa ale, yo pral vrèman konn Jòj
nan tout sans. Lidè politik ayisyen yo
pa janm pran leson e yo toujou apiye
malpwòpte kòm si yo sanble avèk
malpwòpte. Non, se pa posib pou yo
kite malpwòpte sa a ap fèt nan peyi a.
Madan Maniga, degras, ou se yon
konstityan  e ou pa de movèz fwa tou.
Si w kite bagay yo ap kontinye konsa,
ou pral pami tout koupab yo tou. Ou
konnen trè byen ke mesye yo pa nan
wout verite a, paske yo se yon bann
mantè e fasè tou. Pinga ou fè yo jije w
tankou bann ensanse yo. Nan politik
pa gen jwèt marèl, paske advèsè a
kapab elimine w. Fòk mesye yo gen
kouraj pou yo pale de Lopital ki fèk
bati nan Mibalè ki se yon gran Lopital
nan monn nan e ki gen pano solèy sou
tout  konpatiman an e ki kapab bay vil
la kouran nèt ale. Se bagay sa a pou
yo pale e yo dwe ede gouvènman an
pou l fè tout sa l konnen pou peyi a
kontinye ap fè mèvèy. Sa fè lapenn
pou wè eta nanm mesye yo. Li di e
kòryas tou.

Pinga nou kache 
verite yo ki tankou 
dlo y ap antere anba tè
Melani : Peyi Dayiti pa fouti peri,
paske l gen anpil lòt pitit ki la pou li,
malgre tout blokaj vagabon yo ap
mete. Yo pa konn ki manti pou yo bay
ankò. Men yo vini avèk yon kesyon
lanmò yon jij ki mouri mò natirèl li,
dapre save yo. Mezanmi, fòk nou
konnen tout bon ke  twou manti pa
fon e ke dlo yo vle antere anba tè a pa
fouti rete. Yo tout mele e fòk Ayisyen
aprann respekte prensip yo. Se pa jodi
a ke mesye yo ap eseye mete bwa nan
wou gouvènman an, paske yo pa vle
Mateli sou pouvwa a ki ba yo tout
yon leson demokrasi kòm pyèt e
kreten tou. Se pa fòt li paske se Bon -
dye ki voye l pou l sove pèp ayisyen
an nan tout sikonstans. Nou dwe tann
tou pa nou, si nou gen chans. 
Ema : Se pa kounye a n ap pale e fè
pwen yo tou. Mwen pa wè anyen nou
di la a ki pa sa. Bann demagòg yo
anpeche peyi a reyèlman fè avan !
Pèp la pa okipe yo tout nan tout vye
estrateji y ap fè yo. Prezidan Mateli se
prezidan pèp e ki konn doulè malere
ak malerèz. Li toupatou nan peyi a e
li tounen yon peleren pou travay la
kapab fèt. Men jedi ki sot pase la a,
prezidan an te rive nan Koray Selès
avèk tout apantè yo pou yo te apante
tè kote li pral fè bati lòt kay pou moun
yo ki reyèlman nan bezwen. Moun yo
te mande prezidan an si avan manda l
fini l ap fini ak kay yo, paske moun k
ap ranplae l pa p fini pwojè a.  Li te
reponn yo : « Pa fatige nou, kay yo ap
fini avan manda l fini ».
Kantav : Men moun k ap travay e
ki gen vizyon tou. Se poutèt sa vagsa-
bon-ensanse yo pa vle wè li, paske l
vle bonè pou pèp la! Mesye yo kon-
prann estrateji y ap itilize pou mete
Mateli deyò ap tounen yon kòd pou
pann yo tout. Si yo konprann se nan
manti pou yo fè kapital politik yo, y
ap rete pòv pou tout tan.
Melani : Nou pa bezwen pale de
moun sa yo ki pa kanpe sou anyen,
paske yo soti nan yon lòt planet.
Gouvènman Mateli a fè anpil jefò
pou yo rive nan kafou verite. Si yo
konprann Mateli ap annik tande yo
pou l pran malet li ale, bagay yo pa
janm fèt konsa e ke bann epav yo gen
pou yo sispann fè dilatwa. Ya gen tan
konnen ?
Ema : Bon, ki moun ki t ap okipe
bann malonnèt yo pou n sa mouri nan
soufrans ak mizè.Yo konnen deja ke
pèp la pa vle wè yo, paske yo pa konn
chemen ki mennen moun nan pwo-
diksyon. Gen anpil mannigans k ap
fèt pou mete twoub nan peyi a. Tout
koupab yo gen pou peye pou tout tò
yo fè peyi a. Mwen pa vle reponn yo,
paske m kapab pale twòp. M ap kite
pou Jide di yo sa ki reyèlman nan kal-
bas tèt li :
« Ban m di w yon ti bagay 
Mwen renmen tande lè Ayisyen ap di
Yo se yon pèp endepandan
Aprè li te pran anpil touman.
Wi, se Tousen, Desalin ak tout lòt yo
Ki te goumen pou n te sa monte an
wo.
E pou nou te kapab soti tout bon
Anba gwo kout grif  satan ak demon
E anba tout kout rigwaz vye kolon

blan       
Ki te yon bann ak move degoutan.
Yo te fè yon jan pou yo tout te delivre
Ki te reyèlman yon nesesite 
Reklame lapatri lib e libè  
Nan disiplin tèt ansanm ak respè
Malgre yo pat janm jwenn anyen an
retou
Ke jalouzi ak malfezans, kou sou kou
Fè yo pèdi lavi nan move kondisyon,
San youn pat janmè jwenn
benediksyon.
Youn mouri mal tankou rat nan pri-
zon
Ki pat gen sa nou rele orezon.
Lòt la, li menm, pat janm nan jwèt
marèl
Yo te asasinen tankou yon toutrèl
Anba gwo kokenn kout fizi chasè 
Paske l pat dwe yon bon liberatè.
Tout bann Nèg jalou yo pat janm
gen pasyans
E yo tout te rive kwè nan zak vyolans
Depi lè sa a, tout bagay tounen rans
Nou ret kwè nan rayisman ak van-
jans.
Nou penpennen e aji menm san pitye
Pou pa janmè genyen yon alemye.
Yo gade nou tankou bann bèt sovaj
Pou yo tout rive kontinye ap fè tapaj.
Nou pa bay pèsonn regle anyen pou
nou
N ap viv tout bon nan « apre nou se
nou ».
Boukman te fè seremoni an pou byen
Tout Ayisyen ki pa prann pou anyen.
Nou konprann byen ke seremoni sa
a
Te fèt pou yo te sispann ban nou
koutba
Pou li te montre nou fè bon jan mal
Pou n te rive elimine kou fatal.
Depi 17 oktòb 1806, yo pale anpil
Fè tout bagay vini pi difisil
Nou pa fouti jwenn yon chans regle
anyen
Tèlman yo pa ban nou tout bon
mwayen.
Rayisman fè tout bagay vin frajil
Pou ranm lavi ti Nèg pa janm fasil.
Men nou pran tout sa pase nan ten-
ten
Kòm si nou tout se yon bann aladen.
Nou tèlman pran tan pou nou fè
radòt
Pou nou mete move nòt sou paj lòt.
Nou bliye si nou tout gen menm
deviz
Menm si n gen diferan koulè chemiz.
Anpil nan nou pito demisyone
Y al chache lavi miyò lòt kote
Se pa fòt yo si yo tout vire do yo ale
Yo wè lakay pa janm gen tèt kole.
Yo ta retounen pou bon twazyèm vi
yo
Yo fè bak pou yo pa jwenn lanmò
pito.
Mouri pou lapatri se yon bèl bagay
Men li dwe byen fèt pou avansman
lakay,
Kote tout moun ka viv ak kè kontan.
Pou nou ka prepare pou move tan.
Gouvènman sou gouvènman pase-
ale
Anyen serye pa janm rive regle.
Tout lajounen, se yon pale san rete
Pèp la li menm tou pa konn jèbèdè.
Yo lage l tankou kabrit nan tout rak-
wen
Kouman yo rele ? Pensonn pa kon-
nen.
Pa janm gen moun ki fè yon ti jan
pou ede yo
« Bèf pou wa, savann nan pou wa,
ya degaje yo ».
Se konsa lavi n ye depi lontan
Yo pa janm konte pou pyès enpòtan.
Aprè lapli tonbe oubyen gwo tanpèt
Si yo tout kapab byen monte sou
kabwèt
Yo pa konn, anfen, ki bò pou yo tout
fè
Si pou yo tout ki la a monte poto fè
Oubyen pou yo tout rele anmwe,
sekou.
Avan tou, se moun ke nou tout kwè
yo ye tou
Se tout bagay sa yo ke pèp la manke
Ki fè l pakapab al okenn kote.
Jodi a mwen gen chans pou voye je
sou yo
Mwen gen chans pou m lonje men
mwen ba yo
Si mwen vle retire yo tout nan salte
Pa eseye bloke wout mwen pou m
pase,
Pou m fouye yon kiyè diri nan bouch
frè m
Pou m sa mete yon gode dlo nan
bouch sè m
Se sa yo bezwen pou ba yo ankoura-

jman.
Si nou te ka sispann pale tenten,
Nou tout te ka pote kole avèk mwen.
Si demanjezon depi dikdantan
Pat anpeche n vanse pou pi devan 
Zòt te kapab di bon bagay de  nou
Olye l panse kreye vye non ban nou. 
Li ta ban nou tout respè nou merite
Olye yo pran nou  tout pou voye jete
Pa kritike m  si mwen  renmen peyi
m 
Pa di mwen anyen si m vle ede
fanmi m.
Si zòt pat janm vle fè, mwen menm
vle fè.
Pou nou tout ka soti nan lamizè.
Mwen pa gen tan pou m betize
mwen menm
Fòk nou pa janm bliye, nou tout se
menm.
Gen yon jou, vrèman ke mwen pa p
ka la
Mwen swete yon lòt kontinye travay
la.
Nou dwe mete nan tèt nou tout bon
bagay
Yon sèl manman ki pa dwe pase tray
Madanm sila a rele Ayiti cheri 
Ki pa gen dwa ni peri e ni  anglou-
ti ».
Melani : Amèn, se sa mwen kon-
nen, fòk Ema ta la pou l mete tout
engredyan ki manke yo pou nou
genyen yon pla konplè. Tout sa w sot
di la a mache nan san mwen, paske yo
fè anpil sans. Peyi Dayiti pa fouti rete
konsa, paske tout kriminèl yo, sanza-
ve yo, san karaktè yo, san vègòy yo e
menm mechan yo gen pou disparèt
san yo pa frape. Travay Granmèt la ap
fèt kanmenm.
Ema : Ou vle di ke y ap vole gagè
pou kont yo paske y ap tounen yon
bann eskòpyon. Mwen pa kache di
nou, Ayiti gen pou l repran eskanp figi
l pou tout bagay kapab mache. Jodi a
pèp la kapab byen idantifye ennmi l
paske se menm ekip la ki gen 2 bran-
ch : Lavalas ak Inite. Se pou gouvèn-
man an pran mezi drastik kont tout
derapaj ke nou pa ka tolere ankò. Si
bann vagabon ki te pran pouvwa a
depi 7 fevriye 1991 yo te fòme jèn yo
nan lespri pou yo travay ankonsekans
pou ede peyi a, nou t ap gen tan gen
jen de 25 a 30 an ki t ap gen yon baz
solid pou fòme yon jenerasyon dife-
ran de pa nou an. Se vyolans Aristid
te montre yo, paske tout ti moun de 11
an a 15 an te gen yon bwa fizi ak
revolvè nan men yo pou yo te fè lapli
ak bon tan, pou te entimide moun
serye e fè kont dezòd yo. Se pa ni nou
ak lòt yo ki te pwomennen di : « Gade
an wo, na voye je n, na wè moun ki
gen monopòl la nan men yo. Si nou
kenbe youn tout bon, na va ba li sa li
merite… Ala yon bèl enstriman se pè
Lebren ki bòzo… » Pawòl sa yo te soti
nan bouch ansyen prezidan Aristid.
Alò, si gen moun pou mesye yo ta
akize ki lakòz lanmò anpil sitwayen
pezib nan peyi a, se Jan-Bètran
Aristid ki te dwe anba kòd. Pa vin
pran okenn pretèks pou nou lage krim
peyi a sou do prezidan Jozèf Michèl
Mateli. Dayè, tout krim ki te fèt nan
peyi a pou kòmanse depi sou dechou-
kaj pou rive nan  kidnaping, Aristid
responsab yo, san konte Lame ameri-
ken li fè anvayi peyi a 19 septanm
1994 ki yon ak trayizon e kondanab
daprè konstitisyon 1987 la ki amande.
Pinga bann vagabon soufiske yo kon-
prann yo kapab jwe moun. Yo deja
konnen wout y ap fè a pa p bon pou
yo e se nan prizon pifò prale, paske
plas yo pa nan palman an ni nan
sosyete a ke yo fè kont abi. Tout
moun ki apiye yo se trèt peyi a yo ye
tou, paske jistis la dwe fèt san patipri.
Kote Aristid ki pa janm travay nan vi
l  ? Li nan peyi a ap byen mennen,
byen manje, byen bwè, milyonè sou
do pèp la. Se li menm pou yo ta mete
ann akizasyon pou tout krim li fè yo
nan touye sitwayen pezib tankou
Mirèy Diwoche Bèten, pastè Lewa,
Gonzalèks e latriye. Pèp la ap pare
tann yo pou fè woulo konpresè a
debòde pou l al echwe anndan pal-
man an si mesye yo konprann pou yo
vin fè dezòd. 
Kantav  : Alò, nou pa p aksepte
oken tentennad vin fèt nan peyi a pou
retounen dèyè. TouN sa yo jalou pou
yo wè yon mizisyen fè sa anpil entè-
lektyèl, pwofesè, doktè, pè e latriye ki
te gen mayèt la pa rive fè. Piske mizi-
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ler du président de la république
qui, sans avertissement, tire son
pistolet S et M, 9 mm, pour lui
assener un coup de crosse au
front. Pour toute explication,
Roro de lui déclarer que : « Se
bandi legal kap fè aksyion ». 

La victime, qui s’identifie
com me César Ludy, afirme que
ses amis qui l’accompagnaient
ont tout de suite levé les mains
en l’air en se mettant à genoux
afin de supplier le bandit légalde
ne pas l’exécuter. Deux agents
de l’escouade BIM, qui se trou-
vaient à l’arrière du Toyota
Prado, n’ont pas réagi à l’assaut
perpétré délibérément sur un
individu sans défense.  

M. Ludy, qui est âgé de 39
ans, s’est par la suite référé au
poste de police le plus proche
pour transcrire une déclaration.
On lui a donné l’adresse d’une
clinique qui malheureusement
était fermée, mais il a dû se
rendre aux services
d’urgencVoilà un cas flagrant
d’agression physique avec arme
au poing qui devrait requérir
l’urgence du commissaire du
gouvernement pour fins d’en-
quête. Mais, ce genre de fonc-
tionnaire est toujours un agent de

l’exécutif dont la couverture
assure immanquablement l’im-
punité aux bandits légaux se
livrant à des actes de vandalisme
indignes d’un État de droit. Ce
n’est pas la première fois que le
nom de Roro Nelson est mêlé à
de telles méchancetés. 

Ami de longue date du prési-
dent Martelly, il agissait en tant
que fier-à-bras du groupe musi-
cal Sweet Micky avant de se
recycler dans la politique aux
cotés de son inséparable compa-
gnon de beuverie devenu prési-
dent grâce au concours de la
communauté internationale et le
vote d’une minorité d’Haïtiens.
Naturalisé américain, Roro se
permet des bévues en connais-
sance de cause, sachant qu’en
définitive il pourra se refugier
chez l’Oncle Sam à tout revire-
ment de la situation dans son
pays d’origine. 

Quant au président Martelly,
homme qui s’acoquine à de tels
garnements, il se fait complice
de ces situations ambigües, com-
préhensibles de Sweet Micky,
mais indignes d’un président.
Jamais, il n’a désavoué son Roro
bandit légal, qui se comporte en
véritable maître des vies et des
biens dans le pays. Une situation

qui renvoie Haïti aux heures les
plus sombres de la dictature des
deux Duvalier où Boss Pent et
Ti-Bobo faisaient la terreur aux
entrées nord et sud de la capitale.
Il a fallu le déchoukage pour dis-
siper l’image barbare de ces
deux tortionnaires qui, malheu-
reusement, resurgit avec persis-
tance sous le règne rétrograde
d’un président sans honneur ni
prestige.   

Arrogance et violen-
ce caractérisent les
bandits légaux
L’atmosphère qui prévaut a la
capitale et dans certaines villes
de province caractérise les ban-
dits légaux à la solde du prési-
dent Michel Joseph Martelly. À
bord de 4X4 aux vitres teintées,
ils sont de véritables chevaliers
du volant, allant avec arrogance
en sens inverse de la circulation.
Méprisant toujours les règles les
plus élémentaires de conduite
automobile, ils sont les maîtres
du terrain. 

Quant à Roro Nelson, c’est la
superstar de l’équipe des bandits
légaux, seul capable de braver la
première dame Sophia Martel ly.
Sa suprématie est telle qu’il arri-
ve à supplanter les conseillers

seniors de la présidence, à savoir,
Youri Latortue et Joseph Lam -
bert. Ceux-ci sont obligés de
l’octroyer du titre d’excellence à
tout moment, par peur de l’af-
fronter ou de subir ses invec-
tives. Aujourd’ hui qu’il est sur
les feux de la rampe, nul n’ose se
mettre sur son passage.

Dans cette nouvelle affaire
de coup de crosse de revolver,
nul ne sait ce qui adviendra de
cet homme puissant, l’un des
piliers du gouvernement Martel -
ly/ Lamothe, mais celui par qui
le scandale arrive. Le mettre aux

rancarts affaiblirait la réputation
de « tapageur », voire de tueur
qu’il s’est bâtie dans le pays, qui
est tolérée, et même encouragée
par son ami président et ses com-
pagnons de beuverie. Dans ce
cercle vicieux où ce sont les plus
vils personnages qui l’empor-
tent, seule la justice divine aura
vraisemblablement raison de ces
truands, l’impunité leur étant
pour le moment garantie.     
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Par Robert Noël  
Les mêmes causes produisent les
mêmes effets. Pourtant, un même
symptôme peut-être lié à diffé-
rentes maladies.  Un symptôme
n’est pas une maladie, mais plu-
tôt un signe clinique annonçant
un déséquilibre au niveau des
éléments, une perturbation / une
altération des fonctions d’un
organisme. L’industrie musicale

haïtienne souffre d’une déficien-
ce qui affecte grandement sa sta-
bilisation. Avec la turbulence qui
secoue l’in dustrie musicale haï-
tienne, j’ai eu le pressentiment
que le groupe Disip allait faire
face à quelques dif ficultés, que
Gazzman et le con  seil d’adminis-
tration de ce grou pe musical ne
pouvaient prévoir. La démission
de Felder An toi ne du groupe
Disip va affecter la bonne marche
de ce groupe. Les symptômes
étaient fortement ressentis après
la tournée de Disip en Haïti.
Certains, à la place de Gazzman,
auraient crié haut et fort : sa m fè
ma p peye. 

N’ai-je pas raison de dire que
tout est possible dans l’industrie
musicale haïtienne ? Disip n’est
pas et ne sera pas le seul à faire
face à une telle situation. Et il va
encore perdre d’autres musiciens
qui vont emboiter le pas dans le
même sens que Felder Antoine.
Tant que l’inégalité salariale exis-
te, l’industrie musicale haïtienne
ne pourra jamais changer de visa-
ge et avancer. Il est temps que les
« giggers-per diem », les musi-
ciens à salaire journalier, obtien-
nent une augmentation et des bé -
néfices sociaux. Le coût de la vie
augmente partout à travers le
mon de, mais le salaire de ces mu -
siciens journaliers haïtiens
demeu re stagnant. 

Le groupe T-Vice
face à une crise
interne
Après la mise ne circulation de
son récent CD titré« Resan »,  le
groupe T-Vice utilisait de bonnes
stratégies pour maintenir sa place
sur l’échiquier musical haïtien.  Il
ga gnait du terrain paisiblement
jusqu’au moment où survint un
incident qui a secoué un peu cette
formation musicale, tout aussi
bien les fans qui y croient. Le
bassiste « poto-mitan » du grou-

pe, Gérald Kébreau a démission-
né, à la grande surprise de tous.
On va certainement enregistrer
plus de défections en cascades
dans l’industrie musicale haïtien-
ne. C’est la période des transferts
de musiciens d’un groupe à un
autre, à l’image de la NBA
( N a t i o n a l B a s k e t b a l l
Association). 

Après le départ du bassiste,
on ressentait venir déjà l’effet
domino. Les spéculations pleu-
vaient en abondance, mais pour
mettre fin aux rumeurs, ce musi-
cien a jugé bon de dévoiler les
vraies raisons qui l’ont porté à
démissionner. Cela a été une
gran de surprise pour les respon-
sables du groupe tout aussi bien
les fans avec lesquels il a partagé
la joie immense grâce à son
grand talent et cela pendant plus
que 15 ans. Kébreau représentait
un grand atout pour T-Vice. Il
métrise son instrument et a une
connaissance musicale qui ne
reflète pas son âge chronolo-
gique. Il atteint une maturité
musicale qui le démarque des
autres. 

J’ai toujours cru qu’après 15
ans de service, Gérald Kébreau
avait été un membre légal de
cette organisation / institution. Sa
dé mis sion a été un grand coup
pour les deux frères, créateurs de
ce groupe musical, qui a récolté
des lauriers de succès durant son
existence.  Même si les respon-
sables de T-Vice avaient été in -
formés de l’intention ou de la
décision de Kébreau, ils ne pou-
vaient croire qu’une telle chose
aurait été possible. Dans l’indus-
trie musicale haïtien ne, il faut
s’attendre à tout. Certaines gens,
sans même faire des recomman-
dations aux deux parties, blâment
Kébreau, et d’au tres adressent
des reproches à T-Vice, qui n’a
pas pu satisfaire les demandes de
l’ex-bassiste. 

D’après les déclarations de
Gé  rald Kébreau, il exigea une
augmentation de salaire et des
béné  fices sociaux que le conseil
d’administration de T-Vice n’a
pas valorisés. Pourtant il y a eu
négociation où la théorie de
l’offre et de la demande avait
trou vé son application. Les deux
parties ne sont pas arrivées à un
terrain d’entente, ce qui a causé le
départ du bassiste, que je consi-
dère être l’un des trois meilleurs
de l’industrie. L’on se demande
aujourd’hui si Ké breau avait
signé un contrat légal avec T-
Vice ?  Tout se faisait sans doute
sur une base d’amitié. Ni l’une ni
l’autre partie n’envisage recourir
à la justice. D’ailleurs, il n’y a
aucun motif et T-Vice ne lui doit
aucun solde sur le revenu, d’ -
après une source digne de foi. Je
n’aurais jamais pensé qu’une
telle situation aurait fait la joie des
uns.

Je trouve bizarre que certains
se réjouissent d’un tel fait, sou-
haitant même la dissolution de T-
Vice. Cette réjouissance ne se
jus tifie pas. N’est-ce pas ce mê -
me public qui crie toujours : Kon -
pa dirèk devan ? Ce n’est pas la
fin du monde. Gérald Kébreau va
cer tainement continuer sa carriè-
re musicale et je veux qu’il sache
qu’il n’existe pas de mauvaises
expériences dans la vie pourvu

qu’on apprenne d’elles.
J’aimerais aussi dire aux musi-
ciens et responsables de T-Vice
de tenir encore ferme puisqu’ils
peuvent toujours réussir dans
toutes leurs entreprises. Un di -
vor ce n’est pas toujours facile à
sur monter puis que les bons mo -
ments que vous aviez passés et
partagés ensemble vont refaire

surface quotidiennement et cela
peut, des fois, empêcher un som-
meil calme. L’habitu de y joue un
grand rôle dans la vie de ces
musiciens, qui partageaient les
mêmes aspirations et les mêmes
rêves. 

On ne peut pas trop se fier
aux paroles des musiciens qui
souvent trompent le public et les
media, dans leurs déclarations
fantaisistes. Si les premières nou-
velles se confirment vraies dans
leur totalité, Felder Antoine sera
pour T-vice une excellente acqui-
sition. Il est non seulement un
bassiste Hi-Tech mais aussi un
claviériste / keyboardiste hors-
pair. Il pourra apporter d’autres
couleurs tonales à T-Vice. Et si le
salaire que lui offre cette forma-
tion musicale ou une autre, pour
son service et sa connaissance,
dépasse celui qu’il gagnait au
sein de Disip, il va s’accrocher
dur à T- Vice ou le groupe qui lui
plaît et qui lui donne plus de
bénéfices sociaux. Sa période
d’adaptation ne sera pas aussi
facile qu’il l’imagine, car les cou-
tumes ne sont pas les mêmes et sa
liberté d’expression musicale
sera peut-être limitée.  Avec lui T-
Vice aura tout à gagner. Du
même coup, T-Vice doit aussi
s’attendre à l’imprévisibilité de
ce nouveau musicien. 

Gazzman « Couleur »
Pierre recommence
son chemin de croix 
Personne n’ignore que le groupe
Disip de Gazzman « Couleur »
fait toujours face à des problèmes
d’ordre structurel. Après le départ
de « Sexy Beef », premier bassis-
te de Disip, Felder Antoine était
venu à la rescousse de Gazzman
et Disip. Il a remorqué Disip du
fond des falaises et a inspiré une
certaine confiance à Gazzman
« Cou leur ». Je sais qu’il tenait
fort à accompagner le chanteur
vedette dans ses périples, pour le
meilleur ou pour le pire.

Étant chrétien, Felder
Antoine sait bien ce que nous dit
la Bible : il faut que votre oui soit

oui et que votre non soit non,
(Mathieu 5 verset 37). Je suis cer-
tain qu’il n’y a eu aucun contrat
légal entre Felder Antoine et
Gazz man / Disip. Donc,  il se
pourrait aussi qu’il ait dit « huit »
à Gazzman qui crut avoir enten-
du « oui ». Sa décision de se
séparer de Disip est bien réflé-
chie. Cela laisse insinuer l’insa-

tisfaction de Felder Antoine, qui
est surtout liée à son salaire qui
n’est pas proportionnel au travail
qu’il fournit au sein de Disip. On
ne peut pas blâmer Felder du fait
qu’il ait laissé Disip. Il a donc fait
un choix personnel. Toute réac-
tion résulte d’une action propor-
tionnelle.  On doit comprendre
que le musicien professionnel
doit vivre de sa profession.
Zanmi an pral fache, comme le
dit toujours Gazz man « Cou -
leur » Pierre. 

Analy sons bien la situation
sans partialité et à tête froide. Si
Felder recevait un salaire équi-
table com me maestro de Disip, il
n’aurait pas laissé le groupe en
chemin. Gazzman et Disip ont
perdu un capital avec la défection
de ce musicien au talent multiple.
La situation pourrait être diffé-
rente si Felder avait choisi de
retourner  jouer seulement à la

Gloire de l’Éternel comme il
l’avait fait après qu’il eut laissé le
groupe Nu Look. Personne ne sut
qu’il allait revenir dan le monde
du compas direct. Puisque Gazz -
man considère com me Judas
tous les collaborateurs qui l’ont
laissé en chemin sans avoir eu le
temps d’accomplir la mission
collective, Felder Antoine figure
t-il maintenant sur la liste des
JUDAS aujourd’hui ? 

Fi yèl mouri, mon konpè ka -
ba. Zanmi an pral fache. Puisque
tout est possible dans cette indus-
trie, il se peut bien que ce soit une
stratégie de complices.  Tant que
je ne vois pas le contrat légale-
ment signé par Felder Antoine et
les responsables d’une autre for-
mation musicale, Gazzman peut
se leurrer d’espoir. Sans Felder
Antoine, Gazzman peut-il crier
« Viktwa » comme son nouveau
disque l’indique ? Comment va-
t-il s’y prendre pour consolider
cette victoire que, déjà, certains
qualifient de fictive. Gazzman se
retrouve encore au pied du mur et
doit prouver son leadership, puis-
qu’il s’autoproclame leader à tra-
vers la chanson « leader » enre-
gistrée sur son deuxième CD
« Viktwa ».

Il semble que Gazzman n’a
pas appris les grandes leçons de
la vie, quand lui aussi fait du saut
périlleux. Voilà qu’il se trouve
dans une situation contre laquelle
il a toujours prêché. Il fait tou-
jours allusion à Mathieu 7 versets
1 à 5 : Ne jugez point, afin que
vous ne soyez point jugés car on
vous jugera du jugement dont
vous jugez, et l’on vous mesure-
ra avec la mesure dont vous me -
surez, pourquoi vois-tu la paille
qui est dans l’œil de ton frère et
n’aperçois-tu pas la poutre qui est
dans ton œil Gazz man se pose en
taquin pour se moquer de tout,
particulièrement de ses compéti-
teurs en difficulté. Vraiment, les
mêmes causes produisent les
mêmes effets. 

robertnoel22@yahoo.com 

16 Haïti-observateur 9- 16 octobre 2013

Gazzman « Couleur » Pierre / Disip et
T-Vice pris dans un labyrinthe 

Épuisé, Gazzman Couleur Pierre
sommeille en plein jour.

Felder Antoine, ex-bassiste du groupe Disip, est aussi clavieriste et
batteur.
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